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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 6066 e seance, le 14 janvier 2009, la 
question intitulee « Protection des civils en periode de conflit », son president a fait 
en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme son attachement a l’application pleine 
et effective de ses resolutions sur la protection des civils en periode de conflit 
arme et rappelle les declarations anterieures de son president sur la question. 

Le Conseil demeure determine a entreprendre de porter remede aux effets 
des conflits armes sur les civils. II deplore profondement que les civils 
demeurent les premieres victimes des actes de violence commis par les parties 
a des conflits armes, notamment du fait de leur ciblage delibere, d’un emploi 
inconsidere et excessif de la force, de l’utilisation de civils comme boucliers 
humains et du recours a la violence sexuelle et sexospecifique, ainsi que tous 
autres actes contraires au droit international applicable. II condamne toutes les 
violations du droit international, y compris le droit international humanitaire, 
le droit international des droits de l’homme et le droit relatif aux refugies, 
commises contre des civils en periode de conflit arme. II exige de toutes les 
parties concemees qu’elles mettent immediatement fin a ce genre de pratiques. 
II reaffirme a ce propos que c’est aux parties aux conflits armes qu’il incombe 
au premier chef de prendre toutes mesures possibles pour assurer la protection 
des civils concernes et repondre a leurs besoins essentiels, y compris en 
pretant une attention particuliere aux besoins specifiques des femmes et des 
enfants. 

Le Conseil rappelle qu’il incombe a tous les Etats d’assurer le respect du 
droit international humanitaire, y compris les quatre Conventions de Geneve, 
et reaffirme que les Etats sont tenus de s’acquitter de leurs obligations de 
mettre fin a l’impunite et de poursuivre les individus responsables de crimes 
de guerre, d’actes de genocide, de crimes contre l’humanite et de violations 
graves du droit international humanitaire. 

Le Conseil reconnait les besoins des civils vivant sous occupation 
etrangere et souligne, a ce propos, les responsabilites qui incombent a la 
puissance occupante. 

Le Conseil condamne le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations, de quelque fa?on qu’il soit pratique et quels qu’en soient 
les auteurs. 
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Le Conseil souligne qu’il importe d’assurer Faeces en toute liberte et 
securite du personnel humanitaire aux populations civiles, ainsi que 
l’acheminement sans entrave ni retard et en toute securite des secours 
essentiels, pour fournir une assistance a ceux qui en ont besoin en periode de 
conflit arme, conformement au droit international applicable. II insiste sur 
l’importance qu’il y a a defendre les principes humanitaires d’humanite, de 
neutralite, d’impartialite et d’independance. 

Rappelant que, dans un premier temps, le 15 mars 2002, il a adopte 
Faide-memoire annexe a la declaration de son president (S/PRST/2002/6), y 
voyant un moyen de faciliter son examen des questions relatives a la 
protection des civils, et rappelant aussi que, dans les declarations de son 
president en date du 20 decembre 2002 (S/PRST/2002/41) et du 15 decembre 
2003 (S/PRST/2003/27), il s’est declare dispose a actualiser Faide-memoire 
regulierement afin de tenir compte des tendances nouvelles en matiere de 
protection des civils en temps de conflit arme, le Conseil adopte Faide- 
memoire actualise annexe a la presente declaration. 

Le Conseil reaffirme que Faide-memoire est un outil pratique important 
qui doit lui permettre de mieux cerner et analyser les grandes questions 
relatives a la protection des civils lors de Fexamen des mandats des operations 
de maintien de la paix, et que les strategies qui y sont defmies doivent etre 
appliquees plus regulierement et plus systematiquement, compte tenu des 
circonstances particulieres de chaque conflit, et s’engage a demeurer 
activement saisi de la question. » 
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Annexe 


Protection des civils dans les conflits armes 

Aide-memoire 

Pour l’examen des questions relatives a la protection des civils 
dans les conflits armes 

Ameliorer la protection des civils dans les conflits armes est au cceur des 
travaux du Conseil de securite de l’ONU en faveur du maintien de la paix et de la 
securite. Afin de faciliter l’examen par le Conseil des questions relatives a la 
protection des civils dans un contexte determine, y compris lors de l’etablissement 
ou du renouvellement des mandats des operations de maintien de la paix, les 
membres du Conseil ont, en juin 2001, propose d’etablir, en collaboration avec le 
Conseil, une liste recapitulative des questions presentant un interet pour les debats 
(S/2001/614). Le 15 mars 2002, le Conseil a adopte un aide-memoire devant servir 
de guide pratique pour l’examen des questions relatives a la protection des civils et 
a decide d’en reviser et d’en mettre a jour regulierement le contenu 
(S/PRST/2002/6). Cet aide-memoire a ete ensuite mis a jour et adopte le 
15 decembre 2003 en tant qu’annexe a la declaration du President du Conseil de 
securite (S/PRST/2003/27). 

Le present document, qui constitue la troisieme edition de l’aide-memoire, est 
fonde sur les precedentes deliberations du Conseil sur la protection des civils, 
notamment les resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006) et 1738 (2006). II 
est le resultat d’une concertation entre le Conseil de securite et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, ainsi qu’entre ce dernier et les departements 
et institutions concemes des Nations Unies, et d’autres organisations ceuvrant dans 
le domaine humanitaire. 

L’aide-memoire vise a faciliter l’examen par le Conseil de securite des 
questions ayant trait a la protection des civils dans les conflits armes. A cet effet, il 
met en evidence les principaux objectifs de 1’action du Conseil de securite; presente, 
en se fondant sur la pratique du Conseil, les questions specifiques a examiner pour 
atteindre ces objectifs; et donne, dans l’additif, une selection d’extraits de 
resolutions du Conseil de securite et de declarations du President du Conseil qui 
visent ces questions. 

Comme le mandat de chaque operation de maintien de la paix doit etre redige 
au cas par cas, l’aide-memoire n’est pas cense etre un plan d’action precis. La 
pertinence et la portee pratique des diverses mesures decrites doivent etre examinees 
compte tenu des particularites de chaque situation. 

Quand une operation de maintien de la paix n’a pas encore ete etablie, les 
civils se trouvent trap souvent dans une situation tres difficile, ce qui peut justifier 
que le Conseil y prete une attention urgente. Le present aide-memoire peut done 
aussi donner des indications dans les cas ou le Conseil peut envisager une action 
n’entrant pas necessairement dans le cadre d’une operation de maintien de la paix. 
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I. Objectifs generaux de protection des populations 
touchees par les conflits 

A. Mesures de protection et d’assistance pour les populations 
touchees par les conflits 

Obligation pour les parties a un conflit arme de prendre les mesures 
necessaires pour proteger les populations touchees par le conflit 
et repondre a leurs besoins essentiels 

Questions a examiner : 

- Souligner la responsabilite incombant aux parties a un conflit arme de 
respecter, proteger et satisfaire les besoins essentiels des populations civiles 
relevant effectivement de leur contrdle. 

- Condamner et demander que cessent immediatement les actes de violence ou 
abus commis contre des civils dans des situations de conflit arme en violation 
du droit international humanitaire et des droits de l’homme applicable. 

- Demander aux parties a un conflit arme de respecter strictement le droit 
international humanitaire et des droits de l’homme applicable, en ce qui 
concerne notamment : 

• L’interdiction de toute atteinte a la vie et a l’integrite de la personne, en 
particulier les meurtres, les mutilations, les traitements cruels et la 
torture; les disparitions forcees; les atteintes a la dignite de la personne; 
le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcee, la grossesse forcee, la 
sterilisation forcee et toute autre forme de violence sexuelle. 

• L’interdiction de toute privation arbitraire de liberte; des chatiments 
corporels; des peines collectives; et des condamnations prononcees et des 
executions effectuees sans un jugement prealable rendu par un tribunal 
regulierement constitue, assorti de toutes les garanties juridictionnelles 
generalement reconnues comme indispensables. 

• L’interdiction des prises d’otages. 

• L’interdiction d’ordonner le deplacement de la population civile pour des 
raisons liees au conflit, a moins que la securite des civils concernes ou 
des imperatifs militaires ne l’exigent. 

• L’interdiction pour les parties a un conflit arme d’enroler ou de faire 
participer activement des enfants aux hostilites en violation du droit 
international applicable. 

• L’interdiction de Fesclavage et de la traite des esclaves sous toutes leurs 
formes et du travail force sans contrepartie ou abusif. 

• L’interdiction d’entraver deliberement l’acheminement des secours 
fournis conformement au droit international humanitaire. 

• L’interdiction de toute persecution pour des motifs d’ordre politique, 
religieux, racial ou sexuel. 
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• L’interdiction de toute discrimination dans l’application du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme fondee sur la race, la 
couleur, le sexe, la langue, la religion ou la croyance, les opinions 
politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, la richesse, la 
naissance ou toute autre situation. 

• L’obligation de respecter et de proteger les blesses et les malades, a 
quelque partie qu’ils appartiennent, de prendre toutes les mesures 
possibles, notamment apres un engagement, pour rechercher et recueillir 
les blesses et les malades et leur fournir, dans la mesure pratiquement 
realisable et dans les plus brefs delais, l’attention et les soins medicaux 
requis par leur etat sans autre distinction que celle fondee sur des motifs 
medicaux. 

- Donner mandat aux missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
autres missions pertinentes autorisees par le Conseil de securite, selon qu’il 
conviendra et au cas par cas, de contribuer a la protection des civils, en 
particulier en cas de menace imminente d’atteintes a l’integrite physique des 
personnes dans leur zone d’operations. Ce faisant, demander : 

• L’elaboration de lignes directrices/directives claires precisant ce que les 
missions peuvent faire pour proteger les civils. 

• Que la priorite soit accordee a la protection des civils dans les decisions 
concernant l’utilisation des capacites et des ressources disponibles, y 
compris les informations et les renseignements voulus, pour l’execution 
des mandats. 

- Demander que les rapports du Secretaire general sur la situation de tel ou tel 
pays prennent dument en compte la protection des civils; et demander 
l’elaboration de strategies et de plans d’action propres a chaque mission, en 
concertation avec les equipes de pays des Nations Unies, visant a renforcer la 
protection des civils et qui prennent en consideration les besoins des differents 
groupes de population, notamment les deplaces et les refugies, les femmes, les 
enfants, les personnes agees et les personnes handicapees. 

- Demander aux pays fournisseurs de contingents et de personnels de police de 
prevoir une formation appropriee pour mieux sensibiliser leurs personnels 
affectes a des operations de maintien de la paix des Nations Unies et a d’autres 
missions pertinentes autorisees par le Conseil de securite a la necessite de 
proteger les civils. 

- Engager les organismes regionaux et/ou sous-regionaux concemes a arreter et 
conduire des politiques, des actions et des activites de mobilisation en faveur 
des civils touches par les conflits armes. 
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B. Deplacements 

Obligation pour les parties a un conflit arme et les autres acteurs concernes 
de s’abstenir de proceder a tout deplacement de populations civiles, 
et de prendre les mesures necessaires pour prevenir de tels deplacements 
et y faire face 

Questions a examiner : 

- Condamner et demander que cesse immediatement tout deplacement de 
population en violation du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme applicable. 

- Demander aux parties a un conflit arme de respecter strictement le droit 
international humanitaire, le droit des droits de l’homme et le droit des 
refugies applicables, notamment en ce qui concerne : 

• L’interdiction de toute deportation, ou de tout transfert ou deplacement 
force de la totalite ou d’une partie de la population civile d’un territoire, 
a moins que la securite des civils concernes ou des imperatifs militaires 
ne l’exigent. 

• L’obligation, en cas de deplacement, de faire en sorte, dans toute la 
mesure possible, que les civils concernes soient accueillis dans des 
conditions satisfaisantes d’hebergement, d’hygiene, de salubrite, de 
securite et d’alimentation et que les membres d’une meme famille ne 
soient pas separes, et qu’il soit satisfait a leurs besoins elementaires 
durant le deplacement. 

• Le droit de circuler librement et celui de quitter son pays et de demander 
l’asile. 

• Le droit de beneficier du principe de non-refoulement en vertu de la 
Convention relative au statut des refugies, dont la protection ne beneficie 
a nulle personne dont il existe de bonnes raisons de penser qu’elle est 
coupable d’agissements contraires aux buts et principes des Nations 
Unies. 

- Souligner qu’il incombe au premier chef aux Etats de respecter et de maintenir 
la securite et le caractere civil des camps de refugies et de deplaces, 
notamment en desarmant les elements armes, en separant les combattants, en 
enrayant la circulation d’armes legeres dans les camps et en prevenant 
l’enrolement par des groupes armes a l’interieur et autour des camps. 

- Donner mandat aux missions de maintien de la paix et autres missions 
pertinentes autorisees par le Conseil de securite de prendre toutes les mesures 
possibles pour garantir la securite a l’interieur et autour des camps et celle des 
personnes qui y vivent. 

- Demander que les rapports du Secretaire general sur la situation de tel ou tel 
pays prennent dument en compte la protection des personnes deplacees. 

- Engager les organismes regionaux et/ou sous-regionaux concernes a arreter et 
conduire des politiques, des actions et des activites de mobilisation en faveur 
des deplaces et des refugies. 
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Retour volontaire, en toute securite et dans la dignite, et reintegration 
des refugies et des deplaces 

Questions a examiner : 

- Demander aux parties a un conflit arme de respecter strictement le droit 
international humanitaire, le droit des refugies et le droit des droits de 
l’homme applicables, notamment en ce qui concerne : 

• Le respect du droit des refugies et des personnes deplacees de retourner 
dans leurs foyers de leur plein gre, en toute securite et dans la dignite. 

• Le respect des droits de propriete des refugies et des personnes 
deplacees, sans discrimination fondee sur le sexe, l’age ou toute autre 
situation. 

- Affirmer dans les resolutions pertinentes le droit des refugies et des personnes 
deplacees de retourner dans leurs foyers de leur plein gre, en toute securite et 
dans la dignite. 

- Inviter toutes les parties concemees a creer les conditions propices a un retour 
volontaire et defmitif, en toute securite et dans la dignite, notamment en 
concluant des accords et/ou en adoptant des mesures visant a faciliter le retour, 
ainsi qu’en favorisant l’instauration de conditions favorables a la 
reconstruction et au developpement economique et social des zones de retour. 

- Inviter toutes les parties concemees a assurer un traitement non 

discriminatoire aux refugies et deplaces de retour dans leurs foyers. 

- Demander a toutes les parties concemees de garantir la participation des 

refugies et des personnes deplacees et l’integration de leurs besoins, y compris 
leur droit au retour volontaire, dans la securite et la dignite, et a la 

reintegration, dans tous les processus et accords de paix ainsi que dans les 
plans et programmes de redressement et de reconstruction d’apres conflit. 

- Engager les missions de maintien de la paix des Nations Unies et autres 

missions pertinentes autorisees par le Conseil de securite, selon qu’il 

conviendra et au cas par cas, a appuyer les mecanismes internes competents 
pour traiter les questions relatives au logement, a la terre et aux biens, ou leur 
creation par les autorites nationales. 

- Engager les missions de maintien de la paix des Nations Unies et autres 

missions pertinentes autorisees par le Conseil de securite, selon qu’il 

conviendra et au cas par cas, a prevenir Lappropriation et la confiscation 
illegales de terres et de biens appartenant a des refugies et personnes deplacees 
et a assurer la protection des refugies et personnes deplacees a leur retour. 
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C. Aide humanitaire et surete et securite 
du personnel humanitaire 

Obligation des parties a un conflit arme d’accepter et de faciliter 
les operations de secours de caractere humanitaire et impartial 
et de permettre et de faciliter le passage rapide et sans entrave 
des convois, materiels et personnels de secours 

Questions a examiner : 

- Condamner et demander que soient immediatement supprimees les entraves a 
l’acheminement de l’aide humanitaire en violation du droit international 
humanitaire applicable. 

- Demander aux parties a un conflit arme de respecter strictement le droit 
international humanitaire applicable, notamment : 

• L’interdiction d’affamer des civils comme methode de guerre, en les 
privant des biens indispensables a leur survie, notamment en empechant 
intentionnellement l’arrivee des secours prevus par le droit international 
humanitaire applicable. 

• L’acceptation des activites de secours de caractere humanitaire et 
impartial et conduites sans aucune discrimination. 

- Demander aux parties a un conflit arme et aux Etats tiers de respecter 
strictement leur obligation, en vertu du droit international humanitaire 
applicable, d’autoriser et de faciliter le passage rapide et sans entrave des 
convois, materiels et personnels de secours, sous reserve de leur droit de 
subordonner ce passage a des arrangements techniques, y compris des fouilles. 

- Donner pour mandat aux missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
autres missions pertinentes autorisees par le Conseil de securite, selon qu’il 
conviendra et au cas par cas, de faciliter la fourniture de l’aide humanitaire. 

Obligation pour les parties a un conflit arme de respecter et de proteger 
les travailleurs et les installations humanitaires 

Questions a examiner : 

- Condamner et demander que cessent immediatement les attaques deliberement 
dirigees contre des travailleurs humanitaires. 

- Demander aux parties a un conflit arme de respecter strictement le droit 
international humanitaire applicable, notamment l’obligation de respecter et de 
proteger le personnel, les installations, le materiel, les unites et les vehicules 
participant a une mission d’aide humanitaire. 

- Donner mandat aux missions de maintien de la paix et autres missions 
pertinentes autorisees par le Conseil de securite de contribuer, a la demande et 
selon les moyens, a la creation des conditions de securite necessaires a 
l’acheminement de l’aide humanitaire. 

- Encourager le Secretaire general a porter a l’attention du Conseil de securite 
les situations dans lesquelles l’aide humanitaire est deniee par suite des 
violences dirigees contre le personnel et les installations humanitaires. 
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- Demander aux Etats d’inclure les dispositions essentielles de la Convention 
sur la securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe et de 
son Protocole facultatif, comme celles relatives a la prevention des attaques 
contre les membres des operations des Nations Unies, 1’incrimination de telles 
attaques et la poursuite ou l’extradition de leurs auteurs, dans les futurs 
accords sur le statut des forces, accords sur le statut de la mission et accords de 
siege et, si necessaire, dans les accords existants, negocies avec l’Organisation 
des Nations Unies. 


Conduite des hostilites 

Obligation pour les parties a un conflit arme de prendre 
toutes les precautions possibles pour proteger les civils 
des effets des hostilites 

Questions a examiner : 

- Condamner et demander que cessent immediatement tous les actes de violence 
ou abus commis contre des civils en violation du droit international 
humanitaire et des droits de 1’homme applicable. 

- Demander aux parties a un conflit arme de respecter strictement le droit 
international humanitaire applicable, notamment 1’interdiction des actes ci- 
apres : 

• Le fait de lancer des attaques contre la population civile ou contre des 
civils qui ne prennent pas directement part aux hostilites; 

• Le fait de lancer des attaques contre des biens civils; 

• Le fait de lancer une attaque sans discrimination, c’est-a-dire de nature a 
frapper des objectifs militaires et des civils ou des biens civils sans 
distinction; 

• Le fait de lancer une attaque de nature a causer incidemment des pertes 
en vies humaines et des blessures parmi la population civile ou des 
dommages aux biens de caractere civil, ou une conjugaison de tels 
dommages qui seraient excessifs par rapport a l’ensemble de l’avantage 
militaire concret et direct attendu; 

• Le fait de lancer des attaques contre le personnel, les installations, le 
materiel, les unites ou les vehicules employes dans le cadre d’une 
mission d’aide humanitaire ou de maintien de la paix conformement a la 
Charte des Nations Unies, pour autant qu’ils aient droit a la protection 
que le droit international humanitaire garantit aux civils et aux biens de 
caractere civil; 

• Le fait d’utiliser la presence d’un civil ou d’une autre personne protegee 
pour eviter que certains points, zones ou forces militaires ne soient la 
cible d’operations militaires; 

• Le viol et autres formes de violence sexuelle; 

• Le fait de lancer des attaques contre des batiments consacres a la 
religion, a l’enseignement, a l’art, a la science ou a l’action caritative, 
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des monuments historiques, des hopitaux et des lieux ou des malades et 
des blesses sont rassembles, pour autant que ces batiments ne soient pas 
alors utilises a des fins militaires; 

• Le fait de lancer des attaques contre les batiments, le materiel, les unites 
et les moyens de transport sanitaires, et le personnel utilisant, 
conformement au droit international, les signes distinctifs prevus par les 
Conventions de Geneve; 

• La destruction ou 1’appropriation des biens de l’adversaire, sauf si cela 
est justifie par des necessites militaires; 

• Le fait d’affamer des civils, comme methode de guerre, en les privant des 
biens indispensables a leur survie, notamment en empechant 
intentionnellement l’arrivee des secours prevus par le droit international 
humanitaire applicable. 

- Demander l’etablissement de rapports reguliers par les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies et autres missions pertinentes autorisees par le 
Conseil de securite sur les dispositions concretes prises pour assurer la 
protection des populations civiles dans la conduite des hostilites, et les 
mesures visant a amener les auteurs de violations du droit international 
humanitaire applicable a repondre de leurs actes. 


E. Armes legeres et de petit calibre, mines et restes explosifs 
de guerre 

Protection des populations civiles par le controle et la reduction 
de i’offre d’armes legeres et de petit calibre illicites 

Questions a examiner : 

- Demander aux Etats et aux organisations regionales et sous-regionales 
d’adopter des mesures en vue d’enrayer et de reduire le trafic illicite d’armes 
legeres et de petit calibre, comme la collecte et la destruction volontaires; la 
gestion efficace des stocks; les embargos sur les armes; les sanctions; et les 
mesures juridiques contre les entreprises, les particuliers et les entites se 
livrant a de telles activites. 

- Encourager un renforcement de la cooperation pratique entre les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies et autres missions pertinentes autorisees 
par le Conseil de securite visant a surveiller et prevenir les mouvements 
transfrontieres d’armes legeres et de petit calibre. 

- Donner mandat aux missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
autres missions pertinentes autorisees par le Conseil de securite de recueillir et 
detruire ou mettre en lieu sur les armes legeres et de petit calibre illicites et/ou 
excedentaires ainsi que les stocks de munitions excedentaires. 

- Envisager d’imposer des embargos sur les armes et d’autres mesures visant a 
empecher la vente ou la fourniture d’armes et de tous types de materiels 
connexes aux parties a un conflit arme qui commettent des violations du droit 
international applicable. 
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- Encourager le renforcement de la cooperation pratique entre les groupes 
pertinents de surveillance des sanctions du Conseil de securite, les missions de 
maintien de la paix et autres missions pertinentes autorisees par le Conseil de 
securite, et les Etats. 

- Demander l’etablissement d’un inventaire initial des armes ainsi que de 
systemes de marquage et d’enregistrement des armes dans les cas ou un 
embargo sur les armes decrete par l’Organisation des Nations Unies coincide 
avec des efforts de desarmement, de demobilisation et de reintegration. 

Protection des populations civiles par le marquage, I’enlevement, 
le retrait ou la destruction des mines et restes explosifs de guerre, 
y compris les restes de munitions a dispersion 

Questions a examiner : 

- Demander aux parties a un conflit arme, apres la cessation des hostilites 
actives et des que possible, de marquer, d’enlever, de retirer ou de detruire les 
mines et restes explosifs de guerre dans les territoires touches qu’elles 
controlent, en donnant la priorite aux zones touchees par des mines et restes 
explosifs de guerre qui sont considerees comme presentant des risques 
humanitaires graves. 

- Demander aux parties a un conflit arme d’enregistrer et de conserver des 
renseignements concernant les mines et explosifs employes ou les munitions 
explosives abandonnees, afin de faciliter le marquage et l’enlevement, le 
retrait ou la destruction rapides des mines et restes explosifs de guerre, la 
sensibilisation aux risques et la communication des renseignements utiles a la 
partie qui controle le territoire et aux populations civiles de ce territoire. 

- Demander aux parties a un conflit arme de prendre toutes les precautions 
possibles sur le territoire touche par les mines et les restes explosifs de guerre 
qu’elles controlent pour proteger la population civile, en particulier les 
enfants, notamment par des avertissements, des actions de sensibilisation aux 
risques, le marquage, l’installation de clotures et la surveillance du territoire 
ou se trouvent les mines et les restes explosifs de guerre. 

- Demander aux parties a un conflit arme de proteger les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies et autres missions pertinentes autorisees par le 
Conseil de securite, ainsi que les organisations humanitaires, contre les effets 
des mines et des restes explosifs de guerre, et leur fournir des renseignements 
sur l’emplacement des mines et des restes explosifs de guerre dont elles ont 
connaissance sur le territoire ou ces missions/organisations operent ou vont 
operer. 

- Demander aux parties a un conflit arme, aux Etats et aux autres acteurs 
concernes de fournir une assistance technique, financiere, materielle ou en 
personnel pour faciliter le marquage et l’enlevement, le retrait ou la 
destruction des mines et restes explosifs de guerre. 

- Demander aux parties a un conflit arme, aux Etats et aux autres acteurs 
concernes de fournir une assistance pour les soins a donner aux victimes des 
restes explosifs de guerre et leur readaptation, ainsi que pour la reinsertion 
economique et sociale de ces victimes et de leurs families et communautes. 
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F. Respect du droit, responsabilite et etat de droit 

Respect par les parties a un conflit arme du droit international 
humanitaire et des droits de 1’homme applicable 

Questions a examiner : 

- Demander aux parties a un conflit arme de prendre les mesures appropriees 
pour respecter et assurer le respect du droit international humanitaire et des 
droits de 1’homme, notamment : 

• En imposant les sanctions disciplinaires militaires appropriees et en 
observant le principe de la responsabilite du superieur hierarchique. 

• En dispensant une formation aux soldats sur le droit international 
humanitaire et des droits de 1’homme applicable. 

• En veillant, par des controles prealables au recrutement, a ce que les 
forces armees et les forces de securite ne comptent dans leurs rangs que 
des personnes dont il est atteste qu’elles n’ont pas ete impliquees dans 
des violations du droit international humanitaire ou des droits de 
l’homme. 

- Envisager d’appliquer des mesures ciblees et graduelles contre les parties a un 
conflit arme qui commettent des violations du droit international humanitaire 
ou des droits de l’homme. 

Responsabilite des personnes soup^onnees d’actes de genocide, 
de crimes contre l’humanite, de crimes de guerre ou de violations 
graves du droit des droits de l’homme 

Questions a examiner : 

- Souligner qu’il importe de mettre un terme a l’impunite des auteurs de 
violations criminelles du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme applicable dans le cadre d’une logique generate de quete de paix 
durable, de justice, de verite et de reconciliation nationale. 

- Demander aux Etats de s’acquitter de leurs obligations de mener des enquetes, 
et de rechercher, poursuivre ou extrader les personnes soupfonnees d’avoir 
commis des actes de genocide, des crimes de guerre, des crimes contre 
l’humanite ou d’autres violations graves du droit des droits de l’homme. 

- Souligner la necessite d’exclure du benefice de l’amnistie et de rejeter toute 
forme d’amnistie ou toute approbation d’une amnistie en ce qui concerne les 
actes de genocide, les crimes contre l’humanite, les crimes de guerre et 
d’autres violations graves du droit des droits de l’homme dans le cadre du 
processus de reglement des conflits et veiller a ce qu’aucune mesure 
d’amnistie prealablement accordee ne fasse obstacle a des poursuites devant un 
tribunal cree ou soutenu par l’ONU. 

- Donner mandat aux missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
autres missions pertinentes autorisees par le Conseil de securite de 
promouvoir, en cooperation avec les Etats concernes, l’etablissement de 
dispositifs efficaces pour enqueter sur des violations du droit international 
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humanitaire ou d’autres violations graves du droit des droits de l’homme et en 
poursuivre les auteurs. 

- Demander la cooperation des Etats et des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies et autres missions pertinentes autorisees par le Conseil de 
securite pour l’arrestation et la remise des auteurs presumes d’actes de 
genocide, de crimes contre l’humanite, de crimes de guerre ou d’autres 
violations graves du droit des droits de l’homme. 

- Envisager, dans les cas ou les mecanismes juridictionnels locaux sont 
debordes, l’etablissement de mecanismes juridictionnels ad hoc au niveau 
national ou international pour enqueter sur des crimes de guerre et des 
violations graves du droit des droits de l’homme et en poursuivre les auteurs. 

- Envisager de deferer les cas impliquant des actes de genocide, des crimes 
contre l’humanite ou des crimes de guerre a la Cour penale internationale. 

Protection des civils par le retablissement et le respect 
de l’etat de droit 

Questions a examiner : 

- Demander aux Etats de garantir l’egale protection de la loi et l’egalite d’acces 
a la justice aux victimes de violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme, notamment les femmes et les enfants, et de prendre les 
mesures necessaires pour assurer la protection des victimes et des temoins. 

- Donner mandat aux missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
autres missions pertinentes autorisees par le Conseil de securite d’appuyer le 
retablissement de l’etat de droit, notamment par la fourniture d’une aide pour 
surveiller, restructurer et reformer le secteur de la justice. 

- Demander le deployment rapide d’experts internationaux qualifies et bien 
formes dans le domaine de la police civile et de la justice ainsi qu’en matiere 
penitentiaire, en tant que composante des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies et autres missions pertinentes autorisees par le Conseil de 
securite. 

- Demander aux Etats et aux organisations regionales et sous-regionales de 
fournir une assistance technique a l’intention de la police, de l’appareil 
judiciaire et du systeme penitentiaire locaux (par exemple, mentorat, 
elaboration de lois). 

Instauration de la confiance et renforcement de la stability 
par la promotion de mecanismes visant a l’etablissement 
de la verite et la reconciliation 

Questions a examiner : 

- Imposer l’etablissement de mecanismes locaux appropries visant a 
l’etablissement de la verite et la reconciliation (par exemple, assistance 
technique, financement, reintegration des civils dans leurs communautes). 

- Demander, s’il y a lieu, l’institution par le Secretaire general de commissions 
d’enquete et d’autres mesures analogues dans les cas mettant en cause des 
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actes de genocide, des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite ou des 
violations graves du droit des droits de l’homme. 


G. Medias et information 

Protection des journalistes, des autres professionnels des medias 
et du personnel associe 

Questions a examiner : 

- Condamner et demander que cessent immediatement les attaques contre les 
journalistes, les professionnels des medias et le personnel associe travaillant 
dans des situations de conflit arme. 

- Demander aux parties a un conflit arme de respecter le droit international 
humanitaire applicable et le statut civil des journalistes, des professionnels des 
medias et du personnel associe, ainsi que de leurs materiels et installations. 

- Exiger que les Etats prennent toutes les mesures necessaires pour poursuivre 
les responsables d’attaques contre les journalistes, les professionnels des 
medias et le personnel associe en violation du droit international humanitaire 
applicable. 

Lutte contre les discours d’incitation a la violence 

Questions a examiner : 

- Condamner et demander que cessent immediatement les incitations a la 
violence contre des civils dans des situations de conflit arme. 

- Exiger que les Etats traduisent en justice les personnes qui incitent a cette 
violence ou la causent d’une autre maniere. 

- Imposer des mesures ciblees et graduelles en reponse aux emissions de radio et 
de television incitant a des actes de genocide, des crimes contre l’humanite, 
des crimes de guerre ou d’autres violations graves du droit des droits de 
l’homme. 

- Donner pour mandat aux missions de maintien de la paix et autres missions 
pertinentes autorisees par le Conseil de securite de favoriser la mise en place 
de mecanismes efficaces de surveillance des medias afm de pouvoir presenter 
des rapports motives au sujet de tous incidents eventuels d’incitation a la 
haine, y compris leur origine et leur nature. 

Encouragement et appui a une gestion precise des informations 
concernant le conflit 

Questions a examiner : 

- Demander instamment aux parties a un conflit arme de respecter 
l’independance professionnelle des journalistes, des professionnels des medias 
et du personnel associe. 

- Encourager les missions de maintien de la paix des Nations Unies et autres 
missions pertinentes autorisees par le Conseil de securite a comprendre une 
composante chargee des medias, qui puisse diffuser des informations sur le 
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droit international humanitaire et le droit des droits de l’homme, et qui diffuse 
aussi des informations objectives sur les activites de l’Organisation des 
Nations Unies. 

- Demander aux acteurs concernes de fournir une assistance technique aux Etats 
pour l’elaboration et l’application de dispositions legislatives interdisant 
l’incitation a la haine. 


II. Objectifs specifiques de protection decoulant 
des debats au Conseil de securite sur les enfants 
touches par les conflits armes 

Obligation pour les parties a un conflit arme de prendre les mesures 
necessaires pour repondre aux besoins specifiques des enfants 
en matiere de protection, de sante, d’education et d’assistance 

Questions a examiner : 

- Condamner et demander que cessent immediatement les violations et abus 
commis contre des enfants dans des situations de conflit arme, y compris 
l’enrolement ou l’utilisation active d’enfants dans les hostilites par les parties 
a un conflit arme en violation du droit international applicable, les meurtres ou 
mutilations d’enfants; le viol et autres violences sexuelles graves infliges a des 
enfants; l’enlevement d’enfants; les attaques visant des ecoles ou des hopitaux; 
et le refus de laisser les enfants beneficier de l’aide humanitaire. 

- Demander aux parties a un conflit arme de respecter strictement le droit 
international humanitaire et des droits de l’homme applicable concernant les 
enfants touches par les conflits armes. 

- Demander aux parties concernees d’elaborer et d’appliquer des plans d’action 
concrets assortis de delais pour mettre fin a l’enrolement et a l’utilisation 
d’enfants, en etroite collaboration avec les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, les equipes de pays des Nations Unies et le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les conflits armes. 

- Demander a toutes les parties concernees de mettre en oeuvre les 
recommandations du Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants et 
les conflits armes. 

- Inclure des dispositions expresses pour la protection des enfants dans les 
mandats des missions de maintien de la paix des Nations Unies et autres 
missions pertinentes autorisees par le Conseil de securite. 

- Demander que les rapports du Secretaire general sur la situation de tel ou tel 
pays prennent dument en compte la protection des enfants. 

- Demander a toutes les parties concernees de veiller a ce que les processus de 
paix, les accords de paix et les plans et programmes de relevement et de 
reconstruction au lendemain de conflits prennent systematiquement en compte 
la protection, les droits et le bien-etre des enfants touches par un conflit arme, 
et comprennent notamment des mesures visant la recherche et la reunification 
des families, la readaptation et la reintegration des enfants separes, et la 
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liberation et la reinsertion des enfants lies aux forces armees et aux groupes 
armes. 

- Demander instamment aux Etats, aux organismes des Nations Unies, aux 
organisations regionales et sous-regionales et aux autres parties concernees de 
prendre les mesures voulues pour controler les activites illicites sous- 
regionales et internationales dangereuses pour les enfants, ainsi que les autres 
violations et sevices commis sur la personne d’enfants en periode de conflit 
arme en violation du droit international applicable. 

- Engager les organismes regionaux et/ou sous-regionaux concernes a arreter et 
conduire des politiques, des actions et des activites de mobilisation en faveur 
des enfants victimes de conflits armes. 


III. Objectifs specifiques de protection decoulant 
des debats au Conseil de securite sur les femmes 
touchees par les conflits armes 

Obligation pour les parties a un conflit arme et les autres acteurs 
concernes de s’abstenir de toutes violences sexuelles, et de prendre 
les mesures necessaires pour prevenir de telles violences et y faire face 

Questions a examiner : 

- Condamner et demander que cessent immediatement les actes de violence 
sexuelle commis dans le contexte d’un conflit arme ou en relation avec celui- 
ci. 


- Demander aux parties a un conflit arme de respecter strictement les regies du 
droit international humanitaire et du droit des droits de l’homme interdisant le 
viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcee, la grossesse forcee, la 
sterilisation forcee ou toute autre forme de violence sexuelle. 

- Demander aux parties a un conflit arme de prendre les mesures voulues pour 
s’abstenir de toutes formes de violence sexuelle, de les prevenir et de proteger 
toutes les personnes contre de telles violences, notamment : 

• En imposant les sanctions disciplinaires militaires appropriees et en 
observant le principe de la responsabilite du superieur hierarchique. 

• En sensibilisant les soldats a l’interdiction imperative de toutes formes de 
violence sexuelle. 

• En denonqant les prejuges qui alimentent la violence sexuelle. 

• En veillant, par des contrdles prealables au recrutement, a ce que les 
forces armees et les forces de securite ne comptent dans leurs rangs que 
des personnes dont il est atteste qu’elles n’ont pas ete impliquees dans un 
viol ni dans d’autres formes de violence sexuelle. 

• En procedant a l’evacuation vers des lieux surs des civils sous la menace 
imminente de violences sexuelles. 

- Demander que les rapports du Secretaire general sur la situation de tel ou tel 
pays prennent dument en compte la violence sexuelle, en y incluant autant que 
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possible des donnees ventilees par sexe et age des victimes; et demander 
1’elaboration de strategies et de plans d’action propres a chaque mission visant 
a prevenir les violences sexuelles et a y faire face, dans le cadre d’une 
strategic generate de protection des civils. 

- Engager les organismes regionaux et/ou sous-regionaux concemes a arreter et 
conduire des politiques, des actions et des activites de mobilisation en faveur 
des civils touches par la violence sexuelle. 

- Demander aux pays qui fournissent des contingents et du personnel de police 
de deployer un plus grand nombre de femmes soldats ou agents de police, et de 
dispenser une formation appropriee a leurs personnels affectes a des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et a d’autres missions pertinentes, sur 
la protection des civils, y compris les femmes et les enfants, et la prevention 
des violences sexuelles pendant et apres un conflit. 

Obligation pour les parties a un conflit arme de prendre les mesures 
necessaires pour repondre aux besoins specifiques des femmes 
et des fllles en matiere de protection, de sante et d’assistance 

Questions a examiner : 

- Condamner et demander que cessent immediatement les violations et les abus 
commis contre les femmes et les fllles dans des situations de conflit arme. 

- Demander aux parties a un conflit arme de respecter strictement le droit 
international humanitaire et des droits de l’homme applicable concernant la 
protection des femmes et des fllles touchees par les conflits armes. 

- Demander a toutes les parties concernees de veiller a ce que tous les processus 
de paix, les accords de paix et les plans et programmes de relevement et de 
reconstruction au lendemain de conflits prennent systematiquement en compte 
la protection, les droits et le bien-etre des femmes et des fllles touchees par un 
conflit arme. 

- Inclure des dispositions expresses pour la protection des femmes et des fllles 
dans les mandats des missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
autres missions pertinentes autorisees par le Conseil de securite. 

- Demander que les rapports du Secretaire general sur la situation de tel ou tel 
pays prennent dument en compte la protection des femmes et des fllles. 

- Engager les organismes regionaux et/ou sous-regionaux concemes a arreter et 
conduire des politiques, des actions et des activites de mobilisation en faveur 
des femmes et des filles touchees par les conflits armes. 

Pleine participation des femmes, sur un pied d’egalite, a la prevention 
et au reglement des conflits armes 

Questions a examiner : 

- Demander instamment aux Etats, aux organismes des Nations Unies, aux 
organisations regionales et sous-regionales et aux autres parties concernees de 
faire en sorte que les femmes soient mieux representees a tous les niveaux de 
prise de decisions dans les institutions et mecanismes nationaux, regionaux et 
internationaux pour la prevention, la gestion et le reglement des conflits. 
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- Demander a tous les interesses, lors de la negociation et de la mise en oeuvre 
d’accords de paix, d’adopter une demarche soucieuse d’equite entre les sexes, 
en particulier : 

• De tenir compte des besoins particuliers des femmes et des filles lors du 
rapatriement et de la reinstallation et en vue du relevement, de la 
reinsertion et de la reconstruction apres les conflits. 

• D’adopter des mesures venant appuyer les initiatives de paix prises par 
des groupes locaux de femmes et les processus locaux de reglement des 
conflits, et faisant participer les femmes a tous les mecanismes de mise 
en oeuvre des accords de paix. 

• D’adopter des mesures garantissant la protection et le respect des droits 
fondamentaux des femmes et des filles, en particulier dans les domaines 
de la constitution, du systeme electoral, de la police et du systeme 
judiciaire. 

- Demander instamment au Secretaire general et a ses Envoyes speciaux 
d’assurer la participation des femmes aux debats sur la prevention et le 
reglement des conflits, le maintien de la paix et de la securite et la 
consolidation de la paix apres les conflits, et d’encourager toutes les parties a 
ces debats a faciliter la pleine participation des femmes, sur un pied d’egalite, 
a la prise de decisions a tous les niveaux. 

- Veiller a ce que les missions du Conseil de securite tiennent compte de 
considerations de parite entre les sexes ainsi que des droits des femmes et des 
filles, grace notamment a des consultations avec des groupements locaux et 
internationaux de femmes. 


- Demander aux pays qui fournissent des contingents et du personnel de police 
d’accroitre le role, le nombre et la contribution des femmes dans les operations 
des Nations Unies, en particulier en qualite d’observateurs militaires et de 
membres de la police civile. 

Exploitation et abus sexuels 

Questions a examiner : 

- Demander instamment aux organisations humanitaires et de developpement de 
prendre les mesures voulues pour prevenir l’exploitation et les abus sexuels 
par leurs personnels, notamment en menant, avant les deploiements et sur le 
theatre d’operations, des actions de sensibilisation et, dans le cas des 
organismes des Nations Unies, pour promouvoir et assurer le respect, y 
compris par le personnel civil des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies et autres missions pertinentes, de la circulaire du Secretaire general sur 
les dispositions speciales visant a prevenir 1’exploitation et les abus sexuels 
(ST/SGB/2003/13). 

- Exhorter les pays qui fournissent des effectifs militaires et de police a prendre 
les mesures voulues pour prevenir l’exploitation et les abus sexuels par leurs 
personnels, notamment en menant, avant les deploiements et sur le theatre 
d’operations, des actions de sensibilisation pour promouvoir et assurer le 
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respect de la circulaire du Secretaire general sur les dispositions speciales 
visant a prevenir l’exploitation et les abus sexuels (ST/SGB/2003/13). 

- Exhorter les pays qui fournissent des effectifs militaires et de police a veiller a 
ce que leurs personnels impliques dans des faits d’exploitation et d’abus 
sexuels repondent pleinement de leurs actes, et a faire rapport au Secretaire 
general sur les mesures prises. 
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Additif 


Selection d’extraits pertinents de resolutions et de declarations 


I. Objectifs generaux de protection des populations touchees par les conflits 

A. Mesures de protection et d’assistance pour les populations touchees par les conflits 


Condamner et demander 
que cessent les violations 
du droit international 
humanitaire et des droits 
de l’homme applicable 


Exige de toutes les parties qu’elles mettent fin a la violence, aux 
attaques contre des civils, des agents du maintien de la paix et des 
agents humanitaires et aux autres violations des droits de l'homme 
et du droit international humanitaire... 


Condamne de nouveau ... avec la plus grande fermete tous actes de 
violence et sevices commis sur la personne de civils en periode de 
conflit arrne en violation des obligations internationales applicables, 
en particulier en ce qui concerne : i) la torture et autres traitements 
prohibes; ii) la violence sexuelle et la violence a motivation sexiste; 
iii) la violence contre les enfants; iv) le recrutement et [’utilisation 
d’enfants soldats; v) la traite d’etres humains; vi) les deplacements 
forces; et vii) le deni delibere d’aide humanitaire, et exige de toutes 
les parties qu’elles mettent fin a ces pratiques. 

Condamnant vigoureusement toutes les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire ... en particulier la 
persistance des violences dirigees contre des civils et de la violence 
sexuelle a l’egard des femmes et des filles ..., exhortant toutes les 
parties a prendre les mesures necessaires pour prevenir de nouvelles 
violations, et se declarant resolu a faire en sorte que les responsables 
de ces violations soient demasques et traduits en justice sans delai. 

Condamnant tous les actes de violence et violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire commis par toutes les 
parties a la crise ..., notamment les attaques aveugles menees contre 
des civils, les viols, les deplacements forces et les actes de violence, 
en particulier ceux revetant un caractere ethnique, et se declarant 
extremement preoccupe par les consequences du conflit ... pour la 
population civile, notamment les femmes, les enfants, les personnes 
deplacees et les refugies. 


S/RES/1828 (2008), 
par. 11 


S/RES/1674 (2006), 
par. 5 


S/RES/1591 (2005), 
al. 10 du preambule 


S/RES/1556 (2004), 
al. 8 du preambule 


Demander le respect du droit 
international humanitaire 
et des droits de l’homme 
applicable 


Mettant l’accent sur l’importance de la securite et du bien-etre de tous S/RES/1860 (2009), 
les civils. al. 3 du preambule 


Se declarant gravement preoccupe par l’escalade de la violence et la S/RES/1860 (2009), 

deterioration de la situation, en particulier les lourdes pertes en vies al. 4 du preambule 

humaines parmi la population civile ... et soulignant que les populations 
civiles ... doivent etre protegees. 


Voir aussi, par exemple, 
S/RES/1674 (2006), par. 3, 
par. 11 et par. 26; 
S/RES/1574 (2004), par. 11; 
S/RES/1493 (2003), par. 8; 
S/RES/1468 (2003), par. 2; 
et S/RES/1296 (2000), par. 2 
et par. 5 


Voir aussi, par exemple, 
S/RES/1801 (2008), par. 13; 
S/RES/1794 (2007), par. 7; 
S/RES/1790 (2007), al. 18 du 
preambule; S/RES/1776 (2007), 
al. 1 du preambule; 
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Role des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies 
et autres missions et acteurs 
concernes 


Faisant valoir qu’il incombe au premier chef a [l’Etat concerne] 
d'assurer la securite sur son territoire et de proteger ses civils dans le 
respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire 

Exige des forces gouvernementales et des forces rebelles ... [qu’elles] 
veillent a ce que leurs membres respectent le droit international 
humanitaire. 

[P]rie instamment toutes les parties, y compris [l'Etat concerne], de 
prendre toutes les dispositions necessaires pour prevenir de nouvelles 
violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
en particulier celles commises contre des civils. 

[Le Conseil] reconnait les besoins des populations civiles qui vivent 
sous occupation etrangere et souligne, a ce propos, les responsabilites 
qui incombent aux puissances occupantes. 

Demande a la [mission de maintien de la paix] d’attacher la plus haute 
priorite au reglement de la crise ... sous tous ses aspects, en particulier 
par la protection des civils. 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

a) Autorise [l’organisation regionale] a deployer ... une operation ... 
et decide que cette operation sera autorisee a prendre toutes les mesures 
necessaires, dans la limite de ses capacites et dans sa zone d’operations 
..., pour s’acquitter des taches suivantes... : 

i) Contribuer a la protection des civils en danger, en particulier les 
refugies et les personnes deplacees; 

ii) Faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire et la libre circulation 
du personnel humanitaire en contribuant a ameliorer la securite dans la 
zone d’operations; 

iii) Contribuer a la protection du personnel, des locaux, des 
installations et du materiel des Nations Unies et a assurer la securite 
et la liberte de circulation de son personnel, du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe. 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies : 

a) Decide d’autoriser la [mission de maintien de la paix] a prendre 
toutes les mesures requises, dans les secteurs ou ses contingents seront 
deployes et dans la rnesure ou elle juge que ses capacites le lui 
permettent : 

ii) Pour ...prevenir les attaques armees et proteger les civils, sans 
prejudice de la responsabilite [de l’Etat concerne]. 


S/RES/1794 (2007), 
al. 5 du preambule 


S/RES/1574 (2003), 
par. 11 

S/RES/1493 (2003), 
par. 8 


S/PRST/2004/46 


S/RES/1794 (2007), 
par. 2 

S/RES/1778 (2007), 
par. 6 


S/RES/1769 (2007), 
par. 15 


S/RES/1674 (2006), par. 6; 
S/RES/1564 (2004), al. 10 
du preambule; 
et S/RES/307 (1971), par. 3. 


Voir aussi, par exemple, 
S/RES/1828 (2008), par. 7; 
S/RES/1778 (2007), par. 1, 
par. 2; S/RES/1701 (2006), 
par. 12; S/RES/1590 (2005), 
par. 4; et S/RES/1565 (2006), 
par. 4 
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Decide que la [mission de maintien de la paix] aura pour mandat, 
dans la lirnite de ses capacites et dans ses zones de deploiement, d’aider 
[l’Etat concerne] a instaurer ... un environnement stable en matiere 
de securite et, a cette fin, de : 

Protection des civils, du personnel humanitaire et du personnel et des 
installations des Nations Unies 

a) Assurer la protection des civils, y compris le personnel humanitaire, 
sous la menace imminente de violences physiques; 

b) Contribuer a [’amelioration des conditions de securite dans 
lesquelles est apportee l’aide humanitaire, et aider au retour volontaire 
des refugies et des personnes deplacees; 

c) Assurer la protection des personnels, dispositifs, installations et 
materiels des Nations Unies; 

d) Veiller a la securite et a la liberte de mouvement du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe; 

e) Mener des patrouilles conjointes avec les unites antiemeutes de la 
police nationale pour accroitre la securite en cas de troubles civils. 

Reaffirme sa pratique qui consiste a faire en sorte que les mandats des 
missions de maintien de la paix, des missions politiques et des missions 
de consolidation de la paix des Nations Unies comportent, selon qu’il 
conviendra et au cas par cas, des dispositions visant a : 

i) Proteger les civils, en particulier en cas de menace imminente 
d’atteintes a l’integrite physique des personnes dans leur zone 
d’operations... 

[E]t entend faire en sorte : 

i) Que les mandats de ces missions precisent ce que ces dernieres 
peuvent et doivent faire pour atteindre ces objectifs; 

ii) Que la priorite soit accordee a la protection des civils dans les 
decisions concernant 1’utilisation des capacites et des ressources 
disponibles, y compris les informations et renseignements voulus, pour 
l’execution des mandats; et 

iii) Que les mandats portant protection des civils soient executes. 

Reconnait le role de plus en plus indispensable joue par les 
organisations regionales et autres organisations intergouvernementales 
dans la protection des civils et encourage le Secretaire general et les 
chefs de secretariat des organisations regionales et autres organisations 
intergouvernementales a continuer d’ceuvrer a renforcer leur partenariat 
a cet egard. 


S/RES/1756 (2007), 
par. 2 


S/RES/1674 (2006), 
par. 16 


S/RES/1674 (2006), 
par. 24 
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Elaboration d’une strategic 
et etablissement de rapports 


Formation du personnel 
de maintien de la paix 


Decide [que] [la force de l’organisation regionale] 
sera autorisee a prendre toutes les mesures necessaires, dans la limite 
de ses moyens et capacites, pour s’acquitter des taches suivantes, 
conformement a l’accord qui sera conclu entre 1’[organisation 
regionale] et reorganisation des Nations Unies : ... 

b) Contribuer a la protection des civils exposes a la menace imminente 
de violences physiques dans les zones ou elle sera deployee, et sans 
prejudice de la responsabilite [de l’Etat concerne] ... 

e) Effectuer des operations de caractere limite, afin d’extraire des 
individus en danger. 

Prie la [mission de maintien de la paix], compte tenu de l’ampleur et de 
la gravite des violences sexuelles commises notamment par des 
elements armes [dans le pays], d’entreprendre un examen approfondi 
des mesures qu’elle prend pour prevenir les violences sexuelles et y 
faire face et d’elaborer, en cooperation etroite avec l’equipe de pays des 
Nations Unies et d’autres partenaires, une strategic globale, a l’echelle 
de la mission, visant a renforcer ses capacites de prevention, de 
protection et d’intervention dans le domaine des violences sexuelles, 
notamment en dispensant une formation aux forces de securite 
[nationales], conformement au mandat qui est le sien, et de rendre 
compte regulierement, y compris au besoin dans une annexe distincte, 
des actions menees a cet egard, en presentant notamment des donnees 
concretes et des analyses des tendances. 

Invite de nouveau le Secretaire general a continuer a lui communiquer 
des informations et analyses pertinentes concernant la protection des 
civils toutes les fois qu’il estime que ces informations ou analyses 
peuvent contribuer a la recherche de solutions aux questions dont le 
Conseil est saisi, le prie de continuer de formuler dans ses rapports au 
Conseil sur les questions dont celui-ci est saisi, selon qu’il conviendra, 
des observations concernant la protection des civils en periode de 
conflit arme, et l’encourage a poursuivre ses consultations et a prendre 
des mesures concretes pour renforcer les capacites de l’Organisation 
des Nations Unies a cet egard. 

Prie le Secretaire general de faire en sorte que le personnel des Nations 
Unies engage dans les activites de retablissement, de maintien et de 
consolidation de la paix reqoive une formation appropriee en ce qui 
concerne le droit international humanitaire et le droit relatif aux droits 
de l’homme et aux refugies, y compris les dispositions touchant les 
enfants et les sexospecificites, la negotiation et la communication, les 
specificites culturelles et la coordination entre civils et militaires, et 
demande instamment aux Etats ainsi qu’aux organisations 
internationales et regionales competentes de prevoir un volet de 
formation approprie dans leurs programmes a l'intention du personnel 
engage dans des activites analogues. 


S/RES/1671 (2006), 
par. 8 


S/RES/1794 (2007), 
par. 18 


S/RES/1674 (2006), 
par. 25 


S/RES/1265 (1990), 
par. 14 


Voir aussi, par exemple, 
S/RES/1296 (2000), par. 24 


Voir aussi, par exemple, 
S/RES/1325 (2000), par. 6; 
et S/RES/1296 (2000), par. 19. 
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B. Deplacements 

Interdiction des deplacements 
forces et mesures visant a y 
faire face 


Asile et non-refoulement 


Rappelle que le droit international humanitaire interdit les 
deplacements forces de civils en periode de conflit arme en violation 
des obligations en la matiere. 

Engage la communaute internationale a preter appui et assistance aux 
Etats pour leur permettre de s’acquitter de leurs responsabilites en 
matiere de protection des refugies et autres personnes proteges par le 
droit international humanitaire. 

Note qu’en periode de conflit arme, l’immense majorite des personnes 
deplacees et des membres d’autres groupes vulnerables sont des civils 
et, qu’a ce titre, ils ont droit a la protection offerte aux civils en vertu 
du droit international humanitaire existant. 

Rappelant en outre que le droit de chercher asile et de beneficier de 
l’asile, prevu a l’article 14 de la Declaration universelle, et l’obligation 
de non- refoulement faite aux Etats par la Convention relative au statut 
des refugies adoptee le 28 juillet 1951, ainsi que par le Protocole y 
relatif adopte le 31 janvier 1967 (« la Convention relative aux refugies 
et son Protocole »), et rappelant aussi que les protections offertes par la 
Convention et son Protocole ne beneficient a nulle personne dont il 
existe de bonnes raisons de penser qu’elle est coupable d’agissements 
contraires aux buts et principes des Nations Unies. 

Le Conseil reaffirme le principe du non-refoulement des refugies 
enonce dans les instruments internationaux pertinents, se felicite des 
efforts que les pays limitrophes de [l'Etat concerne] ont recemment 
accomplis a l’appui du rapatriement librement consenti des refugies ... 
dans la securite et la dignite, et prie instamment ces Etats d’accueil de 
continuer a assurer une protection internationale aux refugies ... qui en 
ont besoin. 11 encourage la communaute internationale a apporter l’aide 
necessaire a cet egard. 

Le Conseil est particulierement preoccupe par le retrait du statut de 
refugies a de nombreux refugies originaires de [l’Etat voisin] ... qui 
sont en consequence prives d’aide. A la suite des decisions prises par 
[l’Etat concerne] a cet egard, des dizaines de milliers de personnes 
pourraient etre amenees a retourner contre leur gre dans une zone qui 
n’est ni sure, ni prete a les accueillir. Le Conseil souligne l’importance 
du principe du non-refoulement enonce dans la Convention de Geneve 
de 1951 relative au statut des refugies, a laquelle [l’Etat concerne] est 
partie. II demande instamment [a l’Etat concerne] de continuer a 
accorder l’asile a tous les refugies, quelle que soit leur origine. 


S/RES/1674 (2006), 
par. 12 

S/RES/1674 (2006), 
par. 13 


S/RES/1296 (2000), 
par. 3 


S/RES/1624 (2005), 
al. 7 du preambule 
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S/PRST/1995/49 


S/PRST/2009/1 



09-20956 


Caractere civil des camps 
de refugies et des sites 
de personnes deplacees 
internes 


Soulignant la necessity de respecter le droit international des refugies, 
de preserver le caractere civil et humanitaire des camps de refugies et 
des sites de personnes deplacees internes et de prevenir les 
recrutements, notamment d’enfants, qui pourraient intervenir dans et 
autour de ces camps du fait de groupes armes. 

Fait sien le concept de police figurant dans le rapport du Secretaire 
general, y compris les dispositions relatives a la mise en place d'une 
[section speciale de la police nationale] qui aurait exclusivement pour 
role d’assurer le maintien de l’ordre et le respect de la loi dans les 
camps de refugies, les sites regroupant les personnes deplacees et les 
villes principales dans les regions avoisinantes et d’aider a assurer la 
securite des operations humanitaires ... et, a cet egard, encourage 
[l’Etat concerne] a rnettre celle-ci en place, souligne le besoin urgent de 
fournir un appui logistique et financier a la [section] et prie le 
Secretaire general de mobiliser les Etats Membres et les donateurs 
institutionnels a cette fin. 

Reaffirme qu’il faut garantir la securite et preserver le caractere civil 
des camps de refugies et de personnes deplacees, souligne la 
responsabilite qui incombe au premier chef aux Etats a cet egard, et 
encourage le Secretaire general, chaque fois que necessaire et dans le 
contexte des operations de maintien de la paix en cours et de leurs 
mandats respectifs, a faire tout ce qui est possible pour garantir la 
securite dans ces camps et aux alentours ainsi que la securite des 
personnes qui y vivent. 

Demande a toutes les parties a un conflit arme de respecter le caractere 
civil et humanitaire des camps et installations de refugies et de tenir 
compte des besoins particuliers des femmes et des petites filles, y 
compris lors de la construction de ces camps et installations. 

Invite le Secretaire general a appeler son attention sur les situations 
dans lesquelles refugies et personnes deplacees sont menaces de 
harcelement ou se trouvent dans des camps exposes au risque 
d’infiltration par des elements armes, et ou une menace peserait de ce 
fait sur la paix et la securite internationales, se declare dispose, a cet 
egard, a examiner les situations considerees et, si necessaire, a prendre 
les mesures voulues en vue d’aider a creer un clirnat de securite pour 
les civils mis en danger par des conflits, notamment en appuyant les 
Etats concernes... 


S/RES/1834 (2008), 
al. 12 du preambule 


S/RES/1778 (2007), 
par. 5 


S/RES/1674 (2006), 
par. 14 


S/RES/1325 (2000), 
par. 12 


S/RES/1296 (2000), 
par. 14 


Voir aussi, par exemple, 
S/RES/1778 (2007), al. 12 
du preambule; 

S/RES/1286 (2000), 

par. 12; S/RES/1272 (1999), 

par. 12; et S/PRST/1999/32. 


Note qu’un ensemble de mesures doivent etre prises par la communaute S/RES/1208 (1998), 

internationale pour repartir la charge supportee par les Etats d’Afrique par. 6 

qui accueillent des refugies et pour appuyer les efforts qu’ils deploient 

pour assurer la securite et le caractere civil et humanitaire des camps et 

zones d’installation de refugies, notamment dans les domaines du 

maintien de l’ordre, du desarmement des elements armes, de la 

repression du trafic des armes dans les camps et les zones d’installation 
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Retour volontaire, en toute 
securite et dans la dignite, 
et reintegration 


de refugies, de la separation des refugies des autres personnes qui ne 
remplissent pas les conditions requises pour beneficier de la protection 
internationale accordee aux refugies ou qui, pour d’autres motifs, n’ont 
pas droit a une protection internationale, et de la demobilisation et de la 
reinsertion des ex-combattants. 

Demande a toutes les parties concernees de faire en sorte que tous les 
processus et accords de paix ainsi que les plans de redressement et de 
reconstruction au lendemain de conflit accordent une attention 
particuliere aux besoins specifiques des femmes et des enfants et 
prevoient des mesures de protection des civils, y compris ... iii) la 
creation de conditions propices au retour volontaire et definitif, en 
toute securite et dans la dignite, des refugies et personnes deplacees. 

Reaffirme que les changements demographiques decoulant du conflit 
sont inacceptables, reaffirme egalement les droits inalienables de tous 
les refugies et les personnes deplacees qui ont ete touches par le conflit 
et souligne qu’ils ont le droit de retourner dans leurs foyers dans la 
securite et la dignite... 

Considere que les personnes deplacees, les refugies et autres groupes 
de population vulnerables devraient etre autorises a rentrer chez eux de 
leur plein gre, en toute securite et dans la dignite, et seulement lorsque 
les arrangements voulus en matiere d’assistance et de securite seront en 
place. 

Reaffirme le droit de tous les refugies et personnes deplacees touches 
par le conflit de retourner en toute securite dans leurs foyers ... 
condamne l’obstruction qui continue d’etre faite a ce rapatriement et 
souligne qu’il est inacceptable d’etablir un lien quelconque entre le 
retour des refugies et des personnes deplacees et la question du statut 
politique de [la region]. 

Note avec satisfaction que les parties ont affirme leur attachement au 
droit qu’ont tous les refugies et personnes deplacees de regagner 
librement leurs lieux d’origine ou de se rendre dans d’autres lieux de 
leur choix ... en toute securite ... et souligne qu’il importe de faciliter le 
retour ou la reinstallation des refugies et personnes deplacees, qui 
devraient s’effectuer graduellement et en bon ordre, grace a des 
programmes progressifs et coordonnes qui tiennent compte de la 
necessity d’assurer la securite ainsi que des logements et des emplois au 
niveau local. 

Reaffirme son adhesion aux principes etablis selon lesquels toutes les 
declarations faites et tous les engagements pris sous la contrainte, 
particulierement ceux concernant la terre et la propriety, sont nuls et 
non avenus, et qu’il doit etre permis a toutes les personnes deplacees de 
regagner paisiblement leurs foyers. 


S/RES/1674 (2006), 
par. 11 


S/RES/1615 (2005), 
par. 18 


S/RES/1564 (2004), 
par. 6 


S/RES/1096 (1997), 
par. 8 


S/RES/1088 (1996), 
par. 11 


S/RES/941 (1994), 
par. 3 


Voir aussi, par exemple, 
S/RES/1826 (2008), par. 8; 
S/RES/1812 (2008), par. 18; 
S/RES/1752 (2007), par. 6; 
S/RES/1747 (2007), par. 27; 
S/RES/1716 (2006), par. 9; 
S/RES/1591 (2005), al. 7 
du preambule; 

S/RES/1556 (2004), al. 19 
du preambule; 

S/RES/1545 (2004), al. 13 
du preambule; 

S/RES/1494 (2003), par. 15; 
S/RES/1272 (1999), par. 12; 
et S/RES/849 (1993), par. 11 
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Gravement preoccupe de constater qu’en depit de ses demandes S/PRST/1996/48 

precedentes, il n’y a eu que peu de progres touchant la question du 

retour des [refugies d’un groupe ethnique minoritaire], le Conseil 

demande instamment au Gouvernement ... d’adopter une politique 

d’ensemble pour faciliter le retour des refugies en provenance de [l’Etat 

concerne] a leurs foyers d’origine dans tout le pays. II deplore que 

[l’Etat concerne] ne parvienne toujours pas a sauvegarder efficacement 

les droits de propriete des interesses, et en particulier que nombre des 

[refugies de la minorite ethnique] rentres dans les anciens secteurs 

n’aient pas pu reprendre possession de leurs biens. II demande [a l’Etat 

concerne] d’appliquer immediatement les procedures voulues a la 

question des droits de propriete et de mettre fin a toutes les formes de 

discrimination exercees a l’encontre de la [population minoritaire] en 

matiere d’avantages sociaux et d’aide a la construction. 


Role des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies 
et autres missions et acteurs 
concernes 


Approuve la mise en place ... d’une presence multidimensionnelle 
destinee a aider a creer les conditions favorables au retour volontaire, 
securise et durable des refugies et des personnes deplacees, y compris 
en contribuant a la protection des refugies, des personnes deplacees et 
des populations civiles en danger, en facilitant la fourniture de 
l’assistance humanitaire dans [des zones specifiques], et en creant les 
conditions en faveur d’un effort de reconstruction et de developpement 
economique et social de ces zones. 


S/RES/1778 (2007), 
par. 1 


Reaffirme sa pratique qui 
consiste a faire en sorte que 
les mandats des missions de 
maintien de la paix, des 
missions politiques et des 
missions de consolidation de 
la paix des Nations Unies 
comportent, selon qu’il 
conviendra et au cas par cas, 
des dispositions visant a ... 
creer des conditions propices 
au retour volontaire des 
refugies et personnes 


Decide que la [mission de maintien de la paix] aura pour mandat, dans 
la lirnite de ses capacites et dans ses zones de deployment, d'aider 
[l’Etat concerne] a instaurer dans le pays un environnement stable en 
matiere de securite et, a cette fin, de : ... 


b) Contribuer a [’amelioration des conditions de securite dans 
lesquelles est apportee l’aide humanitaire, et aider au retour volontaire 
des refugies et des personnes deplacees. 

i) Que les mandats de ces missions precisent ce que ces dernieres 
peuvent et doivent faire pour atteindre ces objectifs; 

ii) Que la priorite soit accordee a la protection des civils dans les 
decisions concernant l’utilisation des capacites et des ressources 
disponibles, y compris les informations et renseignements voulus, pour 
l’execution des mandats; et 

iii) Que les mandats portant protection des civils soient executes. 
Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies ... 
decide de confier a la [mission de maintien de la paix] le mandat ci- 
apres : ... 

b) Surveiller, en cooperation avec le Haut-Commissariat aux droits de 
l'homme, la situation des droits de l’homme, notamment celle des 
refugies et des deplaces rentres chez eux, et en rendre compte. 


S/RES/1756 (2007), 
par. 2 

S/RES/1674 (2006), 
par. 16 


S/RES/1542 (2004), 
par. 7 (III) b) 


Voir aussi, par exemple, 
S/RES/1812 (2008), par. 18; 
S/RES/1565 (2004), par. 5; 
S/RES/1545 (2004), par. 5 f) 
et par. 13; S/RES/1509 (2003), 
par. 6; S/RES/1419 (2002), 
par. 11; S/RES/1244 (1999), 
par. 11; et S/RES/1145 (1997), 
par. 13 
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deplacees, en toute securite 
et dans la dignite, et entend 
faire en sorte 


C. Acces humanitaire 

Condamnation et appel a 
la cessation des attaques 
dirigees contre les agents 
humanitaires et des entraves 
deliberees a l’acces 
humanitaire 


Appel au respect du droit 
international humanitaire 
applicable 


Rappelle qu’il incombe particulierement [au groupe d’opposition] de 
proteger les rapatries et de faciliter le retour de la population deplacee 
restante, et demande notamment [aux institutions des Nations Unies] de 
prendre de nouvelles mesures afin de creer des conditions favorables au 
retour des refugies et des deplaces, y compris par 1" intermediate de 
projets a impact rapide, afin d’ameliorer les competences et de 
renforcer l’autonomie des refugies et des deplaces, en tenant 
pleinement compte de leur droit inalienable de retourner dans leurs 
foyers dans la securite et la dignite. 

et surete et securite des agents humanitaires 

Condamne toute attaque contre le personnel ou les installations de [la 
mission de maintien de la paix] et exige damne toute attaque contre le 
p qu’aucun acte d’intimidation ou de violence ne soit dirige contre le 
personnel des Nations Unies et le personnel associe ou leurs 
installations, ni contre les autres acteurs occupes a des activites 
humanitaires, de developpement ou de maintien de la paix. 

Se redisant profondement preoccupe par la degradation des conditions 
de securite du personnel humanitaire dans [le territoire], et notamment 
par les assassinats d’agents humanitaires et les restrictions limitant 
l’acces aux populations qui ont besoin d’etre secourues, condamnant 
les parties au conflit qui n’ont pas fait en sorte que le personnel 
humanitaire ait pleinement acces a ces populations, en toute securite et 
sans entrave, et que l’aide humanitaire puisse leur etre acheminee, 
condamnant egalement tous les actes de banditisme et les vols de 
vehicules a main arrnee... 

Appelle a la fourniture et a la distribution sans entrave dans [le 
territoire affecte] de l’aide humanitaire, y compris les vivres, le 
carburant et les traitements medicaux. 

Se felicite des initiatives visant a creer et ouvrir des couloirs 
humanitaires et autres mecanismes permettant un acheminement 
ininterrompu de l'aide humanitaire. 

Exige ... que [l’Etat affecte], toutes les milices, les groupes arrnes et 
toutes les autres parties prenantes veillent a ce que les organisations 
humanitaires et leur personnel aient pleinement acces, en toute 
securite et sans entrave, aux populations qui ont besoin d'etre 
secourues. 

Demande a toutes les parties et a tous les groupes armes ... de faire le 
necessaire pour assurer la surete et la securite du personnel de [la 
mission de maintien de la paix], de l’ONU et des organismes 
humanitaires, exige que toutes les parties veillent a ce que l’aide 
humanitaire parvienne a tous ceux qui en ont besoin, ou qu’ils se 
trouvent, sans entrave ni retard et en toute securite, et engage les pays 


S/RES/1494 (2003), 
par. 15 


S/RES/1840 (2008), 
par. 16 du dispositif 


S/RES/1828 (2008), 
douzieme alinea 
du preambule 


S/RES/1860 (2009), 
par. 2 du dispositif 


S/RES/1860 (2009), 
par. 3 du dispositif 


S/RES/1828 (2008), 
par. 13 du dispositif 


S/RES/1814 (2008), 
par. 12 du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1828 (2008), par. 8 
du dispositif; S/RES/1780 
(2007), par. 13 du dispositif; 
S/RES/1769 (2007), treizieme 
alinea du preambule, et par. 14 
du dispositif; et S/RES/1265 
(1999), par. 8 et par. 9 
du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1778 (2007), par. 17 
du dispositif; S/RES/1769 
(2007), par. 14 du dispositif; 
S/RES/1747 (2007), par. 24 
du dispositif; S/RES/1674 
(2006), par. 8, par. 22 du 
dispositif; S/RES/1574 (2004), 
par. 11; S/RES/1565 (2004), 
par. 20, par. 21 du dispositif; 
S/RES/1545 (2004), par. 12; 
S/RES/1533 (2004), par. 5 
du dispositif; S/RES/1509 
(2003), sixieme alinea du 
preambule, par. 8 du dispositif; 
S/RES/1502 (2003), par. 4; 
S/RES/1497 (2003), par. 11 
du dispositif; S/RES/1493 
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de la region a faciliter Pacheminement de l’aide humanitaire, y 
compris le passage sans entrave ni retard et en toute securite des 
secours essentiels ... par la voie terrestre et via les aeroports et les 
ports. 

Reaffirme Pobligation pour toutes les parties d'appliquer pleinement 
les regies et principes applicables du droit international humanitaire 
relatifs a la protection des personnels humanitaires et des Nations 
Unies et exige egalement que toutes les parties concernees permettent 
un acces immediat, libre et sans entrave des personnels humanitaires a 
toutes les personnes qui ont besoin d’une assistance, comme le veut le 
droit international applicable. 

Demande a toutes les parties concernees de faire en sorte que tous les 
processus et accords de paix ainsi que les plans de redressement et de 
reconstruction ... prevoient des mesures de protection des civils, y 
compris ... la facilitation de Passistance humanitaire. 

Engage toutes les parties concernees, ainsi que le prescrit le droit 
international humanitaire, notamment les Conventions de Geneve et 
les Reglements de La Haye, a menager au personnel humanitaire acces 
en toute liberte aux civils qui ont besoin d’aide en periode de conflit 
arme et mettre a sa disposition, autant que possible, toutes les 
installations necessaires a ses operations, et a promouvoir la surete, la 
securite et la liberte de mouvement du personnel humanitaire, du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe ainsi que de leurs 
biens. 

Appelle tous les Etats Membres a faire en sorte que tout le personnel 
[de l’Etat affecte] puisse etre achemine librement, sans entrave et sans 
perte de temps, ainsi que le materiel, les vivres, les fournitures et les 
autres biens, y compris les vehicules et pieces detachees, destines a 
etre utilises par [la mission de maintien de la paix] et aux seules fins 
de Pexecution de son mandat. 

Demande [a l'Etat affecte de faciliter] Pacheminement des secours 
internationaux aux victimes de la catastrophe humanitaire au moyen 
d’un moratoire sur toutes les restrictions susceptibles de retarder la 
fourniture de Paide humanitaire et l’acces aux populations touchees. 

Souligne qu'il est important que le personnel humanitaire ait acces 
librement et en toute securite aux civils en periode de conflit arme, 
demande a toutes les parties concernees, y compris aux Etats voisins, 
de cooperer pleinement avec le Coordonnateur des Nations Unies pour 
les affaires humanitaires et les organismes des Nations Unies afin 
d’assurer un tel acces, invite les Etats et le Secretaire general a 
Pinformer de tout refus delibere d'accorder un tel acces en violation 
du droit international, lorsque ce refus peut menacer la paix et la 
securite internationales et, a cet egard, se declare dispose a examiner 


S/RES/1794 (2007), 
par. 17 du dispositif 


S/RES/1674 (2006), 
par. 11 du dispositif 


S/RES/1674 (2006), 
par. 22 du dispositif 


S/RES/1590 (2005), 
par. 8 du dispositif 


S/RES/1556 (2004), 
par. 1 du dispositif 


S/RES/1296 (2000), 
par. 8 du dispositif 


(2003), par. 12 du dispositif; 
S/RES/1296 (2000), par. 12 
et par. 15 du dispositif; 
et S/RES/1265 (1999), par. 7, 
par. 8 et par. 9 du dispositif 
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Role des forces de maintien 
de la paix des Nations Unies 
et des autres missions 
et acteurs associes 


de telles informations et, le cas echeant, a adopter les mesures 
appropriees. 

Entend demander aux parties a un conflit, lorsqu’il y aura lieu, 
qu'elles prennent des dispositions speciales pour repondre aux besoins 
des femmes, des enfants et des autres groupes vulnerables en matiere 
de protection et d'assistance, notamment en prevoyant des « journees 
de vaccination » et en veillant a ce que la prestation des services de 
base necessaires puisse etre assuree en toute securite et sans entrave. 

Reaffirme son appui a la contribution apportee par certains Etats a la 
protection des convois maritimes du Programme alimentaire mondial, 
demande aux Etats et aux organisations regionales, en coordonnant 
etroitement leur action entre eux, apres avoir avise au prealable le 
Secretaire general, et a la demande [du gouvernement], de prendre des 
mesures pour proteger les navires participant au transport et a 
l’acheminement de l’aide humanitaire ... et aux activites autorisees par 
l'ONU, demande aux pays fournissant des contingents a [la mission 
regionale de maintien de la paix], selon qu’il convient, d’assurer un 
appui a cet effet, et prie le Secretaire general d’accorder son soutien a 
cette fin. 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

a) Autorise [l’organisation regionale] a deployer ... une operation ... 
et decide que cette operation sera autorisee a prendre toutes les 
mesures necessaires, dans la limite de ses capacites et dans sa zone 
d’operations ..., pour s’acquitter des taches suivantes : 

ii) Faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire et la fibre 
circulation du personnel humanitaire en contribuant a ameliorer la 
securite dans la zone d’operations; 

iii) Contribuer a la protection du personnel, des locaux, des 
installations et du materiel des Nations Unies et a assurer la securite et 
la liberte de circulation de son personnel, du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe. 

Decide d’autoriser les Etats membres de l'Union africaine a maintenir 
en [pays] ... une mission qui sera habilitee a prendre toutes mesures 
necessaires pour s’acquitter du mandat ci-apres ... 

d) Concourir, a la demande et selon ses moyens, a creer les 
conditions de securite necessaires a l'acheminement de l’aide 
humanitaire. 


S/RES/1296 (2000), 
par. 10 du dispositif 


S/RES/1814 (2008), 
par. 11 du dispositif 


S/RES/1778 (2007), 
par. 6 du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1769 (2007), par. 15 
du dispositif; S/RES/1756 
(2007), par. 2 du dispositif; 
S/RES/1701 (2006), par. 12 
du dispositif; S/RES/1590 
(2005), par. 16 du dispositif; 
S/RES/1565 (2004), par. 4 
et par. 5 du dispositif; 
S/RES/1542 (2004), par. 9 
du dispositif; S/RES/1528 
(2004), par. 6 du dispositif; 
S/RES/1509 (2003), par. 3 k) 
du dispositif; S/RES/1502 
(2003), par. 5 a) du dispositif; 
S/RES/1492 (2003), par. 25 
du dispositif; S/RES/1289 
(2000), par. 12 du dispositif; 
et S/RES/1270 (1999), par. 14 
du dispositif 


S/RES/1772 (2007), 
par. 9 d) du dispositif 
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Responsabilite ties attaques 
dirigees contre des agents 
humanitaires 


Reaffirme sa pratique qui consiste a faire en sorte que les mandats des 
missions de maintien de la paix, des missions politiques et des 
missions de consolidation de la paix des Nations Unies comportent, 
selon qu'il conviendra et au cas par cas, des dispositions visant a ... 
faciliter l’assistance humanitaire, ... et entend faire en sorte : 

i) Que les mandats de ces missions precisent ce que ces dernieres 
peuvent et doivent faire pour atteindre ces objectifs; 

ii) Que la priorite soit accordee a la protection des civils dans les 
decisions concernant l’utilisation des capacites et des ressources 
disponibles, y compris les informations et renseignements voulus, 
pour l’execution des mandats; et 

iii) Que les mandats portant protection des civils soient executes. 

Condamne toutes les attaques deliberees dirigees contre le personnel 
des Nations Unies et le personnel associe participant a des missions 
humanitaires ainsi que contre le personnel d’autres organisations 
humanitaires [et] engage les Etats sur le territoire desquels ces 
attaques ont lieu a juger ou extrader, selon qu’il conviendra, les 
auteurs de ces attaques. 

Soulignant qu’il existe en droit international des regies prohibant les 
attaques dirigees sciemment et intentionnellement contre le personnel 
de mission d’assistance humanitaire ou de maintien de la paix 
entreprise conformement a la Charte des Nations Unies qui, dans les 
situations de conflit arrne, constituent des crimes de guerre, et 
rappelant qu'il est imperatif que les Etats mettent un terme a 
l’impunite des auteurs de ces attaques. 

Condamne energiquement toutes les formes de violence, y compris, 
entre autres, l’assassinat, le viol et l’agression sexuelle, l’intimidation, 
le vol a main arrnee, l’enlevement, la prise d’otage, le harcelement et 
l’arrestation et la detention illegales auxquels sont de plus en plus 
exposes ceux qui participent a des operations humanitaires, ainsi que 
les attaques contre les convois humanitaires et les actes de destruction 
et de pillage de leurs biens; 

Demande instamment aux Etats de faire en sorte que les crimes 
perpetres contre ces personnels ne demeurent pas impunis. 

Se declare resolu a prendre les mesures requises pour assurer la 
securite du personnel humanitaire ainsi que du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, y compris, notamment : 

a) En priant le Secretaire general de demander que figurent dans les 
accords sur le statut des forces, les accords sur le statut des missions et 
les accords de siege futurs et, le cas echeant, existants, negocies entre 
l’Organisation des Nations Unies et les pays hotes, et en priant lesdits 
pays hotes d’y faire figurer, sans oublier qu’il importe que les accords 


S/RES/1674 (2006), 
par. 16 du dispositif 


S/RES/1674 (2006), 
par. 23 du dispositif 


S/RES/1502 (2003), 
cinquieme alinea du 
preambule 


S/RES/1502 (2003), 
par. 1 et par. 2 du 
dispositif 


S/RES/1502 (2003), 
par. 5 a) du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1265 (1999), par. 10 
du dispositif 
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en question soient conclus sans retard, les dispositions clefs de la 
Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe, notamment celles qui concernent la prevention des 
attaques contre le personnel des operations des Nations Unies, le fait 
que de telles attaques sont des crimes punis par la loi et la poursuite ou 
l’extradition des contrevenants. 


Adoption de mesures ciblees 
et calibrees face a des 
entraves deliberees a l’acces 
humanitaire et a des attaques 
dirigees contre des agents 
humanitaires 


Decide que les dispositions [concernant l'interdiction de voyage et le 
gel des fonds, autres avoirs financiers et ressources economiques] 
s’appliquent a tous individus et toutes entites, designes par [le Comite 
des sanctions] ... 

c) Comrne faisant obstacle a l’acheminement de l’aide humanitaire 
destinee a [l’Etat affecte], a l’acces a cette aide ou a sa distribution 
[dans l’Etat affecte]. 


Se declare resolu a prendre les mesures requises pour assurer la 
securite du personnel humanitaire ainsi que du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, y compris, notamment ... 

b) En encourageant le Secretaire general a porter a son attention, 
conformement aux prerogatives que lui reconnait la Charte des 
Nations Unies, les situations dans lesquelles l'assistance humanitaire 
n’est pas fournie a cause d’actes de violence diriges contre le 
personnel humanitaire, ainsi que le personnel des Nations Unies et le 
personnel associe. 


S/RES/1844 (2008), 
par. 8 du dispositif 


S/RES/1502 (2003), 
par. 5 b) du dispositif 


D. Conduite des hostilites 


Condamnation et appel 
a la cessation des violations 
du droit international 
humanitaire applicable et 
du droit relatif aux droits 
de I’homme 


Condamne toutes les violences et hostilites dirigees contre des civils 
ainsi que tous les actes de terrorisme. 

[Exige] qu’il soit mis fin aux attaques contre les civils, d’ou qu’elles 
viennent, notamment aux bombardements aeriens, et a l’utilisation de 
civils comme boucliers humains. 

Condamne avec la plus grande fermete tous les attentats, qu’il s’agisse 
d’attentats commis a l’aide d’engins explosifs artisanaux, d’attentats- 
suicides ou d’enlevements, visant des civils ... et condamne en outre 
l’utilisation, par [les groupes armes non etatiques], de civils comme 
boucliers humains. 


S/RES/1860 (2009), 
par. 5 du dispositif 

S/RES/1828 (2008), 
treizieme alinea du 
preambule 

S/RES/1806 (2008), 
par. 12 du dispositif 


Rappelle que le fait de prendre deliberement pour cible des civils et S/RES/1674 (2006), 
d’autres personnes protegees en periode de conflit arme constitue une par. 3 du dispositif 
violation flagrante du droit international humanitaire, condamne de 
nouveau avec la plus grande fermete ces pratiques et exige de toutes 
les parties qu’elles y mettent fin immediatement. 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1727 (2006), par. 12 
du dispositif; S/RES/1296 
(2000), par. 15 du dispositif; 
et S/RES/1265 (1990), par. 10 
du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1674 (2006), par. 26 
du dispositif; S/RES/1574 
(2004), par. 11 du dispositif; 
S/RES/1493 (2003), par. 8 
du dispositif; S/RES/1468 
(2003), par. 2 du dispositif; 
et S/RES/1296 (2000), par. 2 
et par. 5 du dispositif 
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Appel au respect du droit Souligne qu’il incombe a toutes les parties et a tous les groupes armes 

international humanitaire [dans l’Etat affecte] d’assurer la protection de la population civile 

applicable et du droit relatif conformement au droit international humanitaire, au droit 

aux droits de l’homme international des droits de l’homme et au droit des refugies, en evitant 

en particulier toute attaque aveugle contre des zones peuplees. 

Affirmant qu’il importe que toutes les parties, y compris les forces 
etrangeres, qui concourent au maintien de la securite et de la stabilite 
[dans l’Etat affecte], agissent dans le respect du droit international, y 
compris les obligations pertinentes decoulant du droit international 
humanitaire, des droits de l’homme et des refugies, et cooperent avec 
les organisations internationales competentes ... et soulignant que 
toutes les parties, y compris les forces etrangeres, doivent faire tout ce 
qui est en leur pouvoir pour assurer la protection des civils touches. 

Exige de toutes les parties concernees qu’elles se conforment 
strictement aux obligations mises a leur charge par le droit 
international, en particulier celles decoulant des Conventions de La 
Haye de 1899 et 1907 et des Conventions de Geneve de 1949 et des 
Protocoles additionnels auxdites conventions de 1977, ainsi qu’aux 
decisions du Conseil de securite. 


Rapports Insiste sur le fait que les operations ... menees par [les forces arrnees 

nationales combattant les groupes armes illegaux etrangers et 
nationaux] devraient etre planifiees conjointement avec [la mission de 
maintien de la paix] et dans le respect du droit international 
humanitaire, des normes internationales relatives aux droits de 
l’homme et du droit international des refugies et qu’elles devraient 
s’accompagner de mesures appropriees visant a proteger les civils et 
prie le Secretaire general d’inclure dans ses rapports au Conseil une 
evaluation des mesures prises pour proteger les civils. 

Prie le Secretaire general de continuer de formuler dans ses rapports 
au Conseil sur les questions dont celui-ci est saisi, selon qu’il 
conviendra, des observations concernant la protection des civils en 
periode de conflit arrne. 


E. Armes legeres et armes de petit calibre, mines et munitions non explosees 


Condamnation du commerce 
et de la fourniture illicites 
d’armes de petit calibre 


Appel au respect des mesures 
internationales concernant les 
armes de petit calibre 


Note que l'accumulation excessive et l’effet destabilisateur des armes 
legeres et de petit calibre font obstacle a l’acheminement de 
l’assistance humanitaire et peuvent exacerber et prolonger les conflits, 
rnettre les civils en danger et porter atteinte a la securite et a la 
confiance necessaires pour retablir la paix et la stabilite. 

Demande instamment aux Etats Membres, conformement au 
Programme d’action des Nations Unies en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, de prendre des mesures efficaces, notamment par le biais de 


S/RES/1814 (2008), 
par. 17 du dispositif 


S/RES/1790 (2007), 
dix-huitieme alinea 
du preambule 


S/RES/1674 (2006), 
par. 6 du dispositif 


S/RES/1794 (2007), 
par. 7 du dispositif 


S/RES/1674 (2006), 
par. 25 du dispositif 


S/RES/1296 (2000), 
par. 21 du dispositif 


S/RES/1460 (2003), 
par. 7 du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1828 (2008), treizieme 
alinea du preambule; 
S/RES/1806 (2008), par. 13 
du dispositif; S/RES/1801 
(2008), par. 13 du dispositif; 
S/RES/1794 (2007), par. 7 
du dispositif; S/RES/1776 
(2007), onzieme alinea 
du preambule; S/RES/1574 
(2004), par. 11 du dispositif; 
S/RES/1564 (2004), dixieme 
alinea du preambule; 
S/RES/1493 (2003), par. 8 
du dispositif; et S/RES/1265 
(1999), par. 4 du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1833 (2008), par. 6 
du dispositif; S/RES/1790 
(2007), par. 5 du dispositif; 
S/RES/1529 (2004), par. 9 du 
dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1265 (1999), par. 17 du 
dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1209 (1998), par. 3 
du dispositif 
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Role des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies 
et des autres acteurs associes 
dans la prevention du 
commerce et de la fourniture 
illicites d’armes de petit 
calibre 


mesures de reglement des conflits et en formulant et appliquant une 
legislation nationale, qui soient conformes a leurs obligations au 
regard des dispositions pertinentes du droit international, pour 
reprimer le commerce illicite d'armes legeres a destination de parties a 
un conflit arme qui ne respectent pas integralement les dispositions du 
droit international relatives aux droits et a la protection des enfants 
dans les conflits armes. 

Demande qu’une action internationale efficace soit menee en vue 
d’empecher l'afflux illegal d’armes legeres dans les zones de conflit. 


A conscience de l’incidence nefaste que la proliferation des armes, en 
particulier les armes legeres, a sur la securite des civils, y compris les 
refugies et les autres groupes vulnerables, notamment les enfants, et, a 
cet egard, rappelle la resolution 1209 (1998) du 19 novembre 1998 
dans laquelle il soulignait, entre autres dispositions, qu’il est important 
que tous les Etats Membres, en particulier les Etats fabriquant ou 
commercialisant des armes, limitent les transferts d’armes susceptibles 
de provoquer ou de prolonger des conflits armes ou d’aggraver les 
tensions et conflits existants, et ou il appelait a une collaboration 
internationale pour lutter contre les mouvements illicites d’armes. 

Le Conseil insiste sur la necessity de mettre en ceuvre le Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects ainsi que l’lnstrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a l’identification 
et au trafage rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre, 
afin d’accomplir de veritables progres pour ce qui est de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres. Les Etats 
sont en particulier encourages a ameliorer la securite physique et la 
gestion des arsenaux, a detruire les armes legeres en excedent et celles 
qui sont obsoletes, a veiller au marquage des armes legeres au moment 
de leur fabrication et de leur importation, a resserrer les controles a 
l’exportation et aux frontieres et a controler les activites de courtage. 

Decide que [la mission de maintien de la paix] aura pour mandat, dans 
la limite de ses capacites et dans ses zones de deploiement, d’aider 
[l’Etat affecte] a instaurer dans le pays un environnement stable en 
matiere de securite et, a cette fin, de ... 

h) Saisir ou recueillir, comme il conviendra, les armes et tout 
materiel connexe dont la presence sur le territoire de [l’Etat affecte] 
interviendrait en violation des mesures imposees par [la resolution 
instituant un embargo sur les armes] et disposer de ces armes et 
materiels d’une maniere appropriee. 


S/RES/1318 (2000), 
par. VI (par. 1) 
du dispositif 

S/RES/1261 (1999), 
par. 14 du dispositif 


S/PRST/2007/24 


S/RES/1756 (2007), 
par. 2 h) du dispositif 
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Decide que [la mission de maintien de la paix] s’acquittera du mandat 
suivant ... 

m) Surveiller le respect des mesures imposees par [la resolution], en 
cooperation avec le Groupe d’experts ... et, en tant que de besoin, avec 
[la mission de maintien de la paix dans les pays voisins] et les 
gouvernements concernes, y compris en inspectant autant qu’elle 
l’estime necessaire et sans preavis, les cargaisons des aeronefs et de 
tout vehicule de transport utilisant les ports, aeroports, terrains 
d'aviation, bases militaires et postes frontiere [dans l’Etat affecte]; 

n) Recueillir, comrne il conviendra, les armes et tout materiel 
connexe dont la presence [dans l’Etat affecte] constituerait une 
violation des mesures imposees par [la resolution] et disposer de ces 
armes et materiels d'une maniere appropriee. 

Adoption de mesures ciblees Reaffirme qu’il a Pintention d’envisager d’imposer, par des 

et calibrees pour empecher resolutions visant specialement tel ou tel pays, des mesures ciblees et 

le commerce et la fourniture calibrees, dont Pinterdiction d’exporter ou de livrer des armes legeres 
illicites d’armes legeres et d'autres materiels militaires et de Passistance militaire, a Pencontre 

de parties a des conflits armes dont le Conseil est saisi qui violeraient 
les dispositions du droit international relatives aux droits et a la 
protection des enfants en periode de conflit arme. 

Decide que tous les Etats prendront ... les mesures necessaires pour 
empecher la fourniture, la vente ou le transfert directs ou indirects a 
destination de [PEtat affecte], depuis leur territoire ou par leurs 
nationaux, ou au moyen d’aeronefs immatricules sur leur territoire ou 
de navires battant leur pavilion, d" armes et de tout materiel connexe, 
notamment d’aeronefs militaires et autres materiels provenant ou non 
de leur territoire, ainsi que la fourniture de toute assistance, conseil ou 
formation se rapportant a des activites militaires. 

Decide que tous les Etats prendront les mesures necessaires pour 
empecher la vente ou la fourniture [a PEtat affecte], par leurs 
nationaux ou depuis leur territoire, ou encore en utilisant des navires 
ou des aeronefs immatricules chez eux, d'armements et de materiel 
connexe, de quelque type que ce soit, y compris des armes et des 
munitions, des vehicules et equipements militaires, des equipements 
paramilitaires et des pieces detachees pour les susdits, qu’ils 
proviennent ou non de leur territoire. 

Se declare pret a envisager de prendre des dispositions, conformement 
a la Charte des Nations Unies, pour regler la question des liens qui 
existent entre les conflits armes et le terrorisme, la contrebande de 
mineraux precieux, le trafic des armes legeres et d’autres activites 
criminelles, qui sont susceptibles de prolonger ces conflits ou d’en 
aggraver les consequences pour les populations civiles, enfants 
compris. 


S/RES/1609 (2005), 
par. 2 du dispositif 


S/RES/1612 (2005), 
par. 9 du dispositif 


S/RES/1572 (2004), 
par. 7 du dispositif 


S/RES/1521 (2003), 
par. 2 a) du dispositif 


S/RES/1379 (2001), 
par. 6 du dispositif 


S/PRST/2009/1 



09-20956 


(*> 

o\ 


Cooperation internationale 
et regionale en vue de la 
prevention du commerce 
et de la fourniture illicites 
d’armes legeres 


Deminage et neutralisation 
des munitions non explosees 


Engage les pays de la region a renforcer leur cooperation avec le 
Comite du Conseil de securite et le Groupe d’experts ... pour mettre en 
oeuvre l'embargo sur les armes [dans l’Etat affecte] et a combattre le 
trafic transfrontalier d’armes de petit calibre et d’armes legeres 
illicites et de ressources naturelles illicites ainsi que les deplacements 
transfrontaliers de combattants, et exige de nouveau des 
Gouvernements [des Etats de la region] qu’ils prennent des 
dispositions pour que leurs territoires respectifs ne servent pas a 
faciliter les activites des groupes armes presents dans la region. 

Prie le Secretaire general de veiller a ce que ses [Representants 
speciaux pour les pays voisins] coordonnent les activites de [leurs 
missions respectives], partagent les informations militaires a leur 
disposition, en particulier sur les mouvements transfrontaliers 
d’elements armes et sur les trafics d’armes, et mettent en cornmun 
leurs moyens logistiques et administratifs, sous reserve que cela ne 
porte pas prejudice a la capacite d’exercice de leurs mandats 
respectifs, en vue d’assurer a ces operations la plus grande efficacite et 
d'en reduire les couts. 

Note avec satisfaction la contribution que la [la mission de maintien 
de la paix] continue d’apporter aux operations de deminage ..., 
l’encourage a continuer d’offrir une assistance [a l'Etat affecte] en 
matiere d’action antimines, en l’aidant a continuer de mettre en place 
une capacite nationale dans ce domaine et a executer des activites de 
deminage d’urgence ... remercie les pays donateurs qui soutiennent ces 
efforts au moyen de contributions en especes et en nature et prend note 
du fait que [l'Etat affecte] et [la mission de maintien de la paix] ont 
re?u communication de cartes et d’informations sur l’emplacement de 
mines et insiste sur la necessity de communiquer au Gouvernement [de 
l'Etat affecte] et a [la mission de maintien de la paix] toutes cartes et 
informations complementaires a ce sujet. 

Le Conseil exprime la preoccupation des plus profondes que lui 
inspire la presence dans [une region du pays affecte] d’un nombre tres 
eleve d'engins non exploses, y compris de munitions a dispersion. II 
deplore que depuis la cessation des hostilites, ces munitions aient tue 
ou blesse des dizaines de civils ainsi que plusieurs demineurs. II 
appuie dans ce contexte la demande du Secretaire general tendant a ce 
que [l’Etat partie au conflit] communique a l’ONU des renseignements 
detailles sur l’usage par lui de bornbes a sous-munitions [sur le 
territoire de l’Etat affecte]. 


S/RES/1653 (2006), 
par. 16 du dispositif 


S/RES/1545 (2004), 
par. 20 du dispositif 


S/RES/1525 (2004), 
par. 9 du dispositif 
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F. Respect, responsabilite et etat de droit 


Diffusion des normes du droit 
international humanitaire 
et du droit relatif aux droits 
de l’homnie et formation 
en la matiere 


Promotion du respect des 
normes applicables au moyen 
de mesures ciblees et calibrees 


Soulignant qu’il importe de diffuser aussi largement que possible les 
dispositions du droit international humanitaire, du droit relatif aux 
droits de l’homme et aux refugies et de dispenser une formation 
appropriee, notamment a la police civile, aux forces armees, aux 
membres des professions judiciaires et juridiques, a la societe civile et 
au personnel des organisations internationales et regionales. 

Demande aux Etats qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de ratifier 
les principaux instruments touchant le droit international humanitaire 
et le droit relatif aux droits de l’homme et aux refugies, et de prendre 
les mesures legislatives, judiciaires et administratives appropriees 
pour faire appliquer lesdits instruments sur le plan interne, en faisant 
appel, le cas echeant, a l’assistance technique des organisations 
internationales competentes, notamment le Comite international de la 
Croix-Rouge et les organes des Nations Unies. 

Tous les Etats prendront les mesures necessaires pour empecher 
l’entree ou le passage en transit sur leur territoire de toutes les 
personnes designees par [le Comite des sanctions]... 

Decide que tous les Etats devront, pendant toute la duree d’application 
des mesures ..., geler immediatement les fonds, autres avoirs 
financiers et ressources economiques se trouvant sur leur territoire a 
compter de la date d’adoption de la presente resolution, qui sont en la 
possession ou sous le controle direct ou indirect des personnes ou 
entites que [le Comite] aura identifies ..., ou qui sont detenus par des 
entites qui sont en la possession ou sous le controle direct ou indirect 
de celles-ci ou de toute personne ou entite agissant pour le compte ou 
sur les ordres de celles-ci, ... et decide en outre que tous les Etats 
doivent veiller a ce que leurs nationaux ou quiconque sur leur 
territoire ne mettent a la disposition de ces personnes ou entites aucuns 
fonds, avoirs financiers ou ressources economiques, ou n’en 
permettent l'utilisation a leur profit. 


S/RES/1265 (1990), 
huitieme alinea du 
preambule 


S/RES/1265 (1990), 
par. 5 du dispositif 


S/RES/1807 (2008), 
par. 9, 11, et 13 d) 
et e) du dispositif 


Decide que [ces] dispositions s’appliquent aux ... personnes operant 
[dans l’Etat affecte] et commettant des violations graves du droit 
international impliquant des actes de violence diriges contre des 
enfants ou des femmes dans des situations de conflit arme, y compris 
des meurtres et des mutilations, des violences sexuelles, des 
enlevements et des deplacements forces. 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1727 (2006), par. 12 
du dispositif 


Que toute personne qui ... viole le droit international humanitaire ou le S/RES/1591 (2005), 

droit international relatif aux droits de l’homme ou commet d’autres par. 3 c) du dispositif 

atrocites ... sera passible des mesures [ci-dessous] : que tous les Etats 

prendront les mesures necessaires pour prevenir l’entree sur leur 

territoire ou le passage en transit par leur territoire de toute personne 

designee par [le Comite des sanctions] ..., etant entendu qu’aucune 
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Responsabilite 


disposition du present alinea ne peut contraindre un Etat a refuser a 
ses propres ressortissants l’entree sur son territoire; que tous les Etats 
devront geler tous fonds, avoirs financiers et ressources economiques 
se trouvant sur leur territoire a la date de l’adoption de la presente 
resolution ou par la suite, qui sont la propriety ou sous le controle, 
direct ou indirect, des personnes designees par [le Comite des 
sanctions], ou qui sont detenus par des entites detenues ou controlees, 
directement ou indirectement, par ces personnes ou par des personnes 
agissant en leur nom ou sur leurs instructions, et decide en outre que 
tous les Etats devront veiller a empecher leurs ressortissants ou 
quiconque se trouvant sur leur territoire de mettre a la disposition de 
ces personnes ou entites des fonds, avoirs financiers ou ressources 
economiques ou d’en permettre l’utilisation a leur profit. 

Decide que tous les Etats prendront, pendant une periode de douze 
rnois, les mesures necessaires pour empecher l’entree ou le passage en 
transit sur leur territoire de toutes les personnes ... qui font peser une 
menace sur le processus de paix et de reconciliation nationale [dans 
l’Etat affecte], [notamment] toute autre personne qui serait reconnue 
responsable de violations graves des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire ..., etant entendu qu'aucune des dispositions 
du present paragraphe ne peut contraindre un Etat a refuser a ses 
propres nationaux l’entree sur son territoire. 

Demande a nouveau aux autorites [nationales] de mettre un terme a 
l’impunite, y compris en traduisant en justice sans delai les auteurs de 
violations graves des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et de tenir compte, lorsqu’elles choisissent les candidats 
aux fonctions officielles, y compris les postes clefs dans les forces 
armees, la police nationale et les autres services de securite, de la 
determination des actions passees de ceux-ci en ce qui concerne le 
respect du droit international humanitaire et des droits de l’homme. 

Souligne ... que les Etats ont pour responsabilite de s’acquitter de 
l’obligation qui leur incombe de mettre fin a 1’impunite et de traduire 
en justice quiconque est responsable de crimes de guerre, de genocide, 
de crimes contre l’humanite et de violations flagrantes du droit 
international humanitaire, tout en reconnaissant, dans le cas des Etats 
qui sont en proie a un conflit arme ou qui en sortent, la necessity de 
retablir des institutions et systemes judiciaires nationaux independants 
ou de les batir. 

Condamne avec force les violences faites aux civils d'une maniere 
systematique, y compris les tueries, ainsi que les autres atrocites et 
violations du droit international humanitaire et des droits de l’homme, 
en particulier la violence sexuelle contre les femmes et les filles, 
souligne la necessity de traduire en justice les responsables, 
notamment au niveau du commandement, et prie instamment toutes les 


S/RES/1572 (2004), 
par. 9 du dispositif 


S/RES/1756 (2007), 
par. 12 du dispositif 


S/RES/1674 (2006), 
par. 8 du dispositif 


S/RES/1493 (2003), 
par. 8 du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1828 (2008), huitieme 
alinea du preambule; 
S/RES/1826 (2008), neuvieme 
alinea du preambule; 
S/RES/1816 (2008), par. 16 
du dispositif; S/RES/1769 
(2007), douzieme alinea 
du preambule; S/RES/1674 
(2006), par. 11 du dispositif; 
S/RES/1591 (2005), cinquieme 
alinea du preambule; 
S/RES/1577 (2004), par. 2 
du dispositif; S/RES/1565 
(2004), par. 19 du dispositif; 
S/RES/1564 (2004), neuvieme 
alinea du preambule et par. 7 
du dispositif; S/RES/1556 
(2004), dixieme alinea 
du preambule et par. 6 
du dispositif; S/RES/1479 
(2003), par. 8 du dispositif; 
S/RES/1468 (2003), par. 2 
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parties, y compris [l’Etat affecte], de prendre toutes les dispositions 
necessaires pour prevenir de nouvelles violations des droits de 
rhomme et du droit international humanitaire, en particulier celles 
commises contre des civils. 


Creation de mecanismes 

judiciaires ad hoc 

et de commissions d’enquete 


Reaffirme que toutes les parties au conflit sont tenues de se conformer S/RES/1193 (1998), 

aux obligations que leur impose le droit international humanitaire, en par. 12 du dispositif 

particulier les Conventions de Geneve du 12 aout 1949, et que tous 
ceux qui commettent ou ordonnent la commission de graves violations 
des Conventions en portent individuellement la responsabilite. 

Reaffirme qu’il est essentiel de mettre fin au regne de l’impunite si S/RES/1674 (2006), 

l’on veut qu'une societe qui est en proie a un conflit ou en sort tire les par. 7 du dispositif 

le9ons des exactions commises dans le passe contre les civils et 

empeche qu’elles ne se reproduisent, appelle l’attention sur tout 

Earsenal de mecanismes de justice et de reconciliation qu’il faudrait 

envisager d’instituer, y compris les tribunaux penaux internes, 

internationaux et « rnixtes >> ainsi que les commissions verite et 

reconciliation, et note que ces mecanismes peuvent non seulement 

permettre d’etablir la responsabilite d’individus a raison de crimes 

graves rnais aussi promouvoir la paix, la verite, la reconciliation et les 

droits des victimes. 


du dispositif; S/RES/1296 
(2000), par. 17 du dispositif; 
S/RES/1291 (2000), par. 15 
du dispositif; S/RES/1289 
(2000), par. 17 du dispositif 


Prie le Secretaire general de creer rapidement une commission 
internationale d'enquete pour enqueter immediatement sur les 
informations faisant etat de violations du droit international 
humanitaire et des instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme par toutes les parties ..., pour determiner egalement si des 
actes de genocide ont eu lieu et pour identifier les auteurs de ces 
violations afin de s’assurer que les responsables aient a repondre de 
leurs actes, demande a toutes les parties de cooperer pleinement avec 
cette commission. 

Souligne qu'il incombe aux Etats de mettre fin a l’impunite et de S/RES/1265 (1990), 

poursuivre les personnes qui sont responsables de genocide, de crimes par. 6 du dispositif 

contre l'humanite et de violations graves du droit international 

humanitaire, affirme la possibility de recourir a cette fin a la 

Commission internationale d’etablissement des faits creee en vertu de 

Particle 90 du premier Protocole additionnel aux Conventions de 

Geneve. 


S/RES/1564 (2004), 
par. 12 du dispositif 


Decide par la presente resolution, comme suite a la demande qu’il a S/RES/955 (1994), 

re?ue [de l'Etat affecte], de creer un tribunal international charge par. 1 du dispositif 

uniquement de juger les personnes presumees responsables d’actes de 

genocide ou d'autres violations graves du droit international 

humanitaire commis sur le territoire [de l’Etat affecte] et les citoyens 

[de l’Etat affecte] presumes responsables de tels actes ou violations 

commis sur le territoire d’Etats voisins, entre [dates]. 
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Renvoi a la Cour penale 
internationale de situations 
marquees par un genocide, 
des crimes contre 1’humanite 
et des crimes de guerre 


Retablissement de i’etat 
de droit 


Role des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies 
et des autres acteurs associes 
dans le retablissement 
de l’etat de droit 
et la promotion 
de la responsabilite 


Decide par la presente resolution de creer un tribunal international 
dans le seul but de juger les personnes presumees responsables de 
violations graves du droit humanitaire international commises sur le 
territoire de [l’Etat affecte] entre [dates]. 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Decide de deferer au Procureur de la Cour penale internationale la 
situation 

Decide que [EEtat affecte] et toutes les autres parties au conflit ... 
doivent cooperer pleinement avec la Cour et le Procureur et leur 
apporter toute 1" assistance necessaire conformement a la presente 
resolution et, tout en reconnaissant que le Statut de Rome n'impose 
aucune obligation aux Etats qui n’y sont pas parties, demande 
instamment a tous les Etats et a toutes les organisations regionales et 
internationales concernees de cooperer pleinement; 

Invite la Cour et [l’organisation regionale competente] a examiner 
ensemble des modalites pratiques susceptibles de faciliter les travaux 
du Procureur et de la Cour, et notamment a envisager que les 
procedures se tiennent dans la region, ce qui contribuerait a la lutte 
que la region mene contre Eimpunite. 

[Invite] [l’Etat affecte], avec l’assistance de la communaute 
internationale, a continuer d’oeuvrer a Eetablissement d’un systeme de 
justice equitable et transparent, y compris au moyen de la 
reconstruction de la reforme du systeme penitentiaire, pour consolider 
l’etat de droit a tout le pays et eliminer l’impunite. 

Exhortant [l’Etat affecte] a operer, en coordination avec la 
communaute internationale, une reforme d’ensemble de l’appareil 
policier, judiciaire et penitentiaire, a defendre et a promouvoir les 
droits de l’homme et les libertes fondamentales, et a mettre fin a 
l’impunite. 

Demande a toutes les parties concernees de faire en sorte que tous les 
processus et accords de paix ainsi que les plans de redressement et de 
reconstruction ... prevoient des mesures de protection des civils, y 
compris le retablissement de l’etat de droit. 

Decide que [la mission de maintien de la paix] aura egalement pour 
mandat, en etroite collaboration avec [les autorites nationales], 
l’equipe de pays des Nations Unies et les donateurs, de soutenir la 
consolidation des institutions democratiques et de l’etat de droit ... et, 
a cette fin, de ... 

c) Aider a la promotion et a la defense des droits de l’homme, en 
pretant une attention particuliere aux femmes, aux enfants et aux 
personnes vulnerables, enqueter sur les violations des droits de 
l’homme pour mettre fin a Eimpunite, aider a elaborer et appliquer une 


S/RES/827 (1993), 
par. 2 du dispositif 


S/RES/1593 (2005), 
par. 1 a 3 du 
dispositif 


S/RES/1747 (2007), 
par. 13 du dispositif 


S/RES/1702 (2006), 
neuvieme alinea du 
preambule 


S/RES/1674 (2006), 
par. 11 du dispositif 


S/RES/1756 (2007), 
par. 3 du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1589 (2005), par. 9 
du dispositif; S/RES/1564 
(2004), par. 9 du dispositif; 
et S/RES/1528 (2004), par. 6 
du dispositif 
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strategic en matiere de justice transitionnelle, et cooperer aux efforts 
nationaux et internationaux tendant a ce que les auteurs de violations 
graves des droits de l'homme et du droit international humanitaire 
soient traduits en justice. 

Decide que [la mission de maintien de la paix], conformement a son 
mandat actuel ... [devra] aider au retablissement et au maintien de 
l’etat de droit, de la securite publique et de l’ordre public, apportera 
aide et conseils aux [autorites nationales], en consultation avec les 
parties prenantes concernees, pour le controle, la reorganisation et le 
renforcement du secteur de la justice, notamment en fournissant une 
assistance technique en vue d’examiner toutes les lois pertinentes, en 
mettant a disposition des specialistes, en definissant et mettant en 
oeuvre rapidement les mesures a prendre pour lutter contre la 
surpopulation carcerale et la detention provisoire prolongee, et en 
assurant la coordination et la planification de ces activites, et invite 
[l’Etat affecte] a tirer pleinement parti de cette assistance. 

Encourage le Representant special du Secretaire general pour [l'Etat 
affecte] et l’expert independant de la Commission des droits de 
l’homme a collaborer etroitement avec [l’Etat affecte] pour appuyer 
une enquete independante sur les violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire dans [la region], 

Souligne l’importance de la police civile en tant que composante des 
operations de maintien de la paix, apprecie le role de la police pour ce 
qui est d’assurer la securite et le bien-etre des civils, et recommit a cet 
egard qu’il est necessaire de renforcer la capacite de l’Organisation 
des Nations Unies de deployer rapidement des policiers civils qualifies 
et bien entraines. 


S/RES/1702 (2006), 
par. 14 du dispositif 


S/RES/1547 (2004), 
par. 14 du dispositif 


S/RES/1265 (1990), 
par. 15 du dispositif 


G. Medias et information 


Protection des journalistes 


Condamne les attaques deliberement perpetrees contre des S/RES/1738 (2006), 

journalistes, des professionnels des medias et le personnel associe par. 1 du dispositif 

vises es qualite en periode de conflit arme, et demande a toutes les 
parties de rnettre fin a ces pratiques. 


Rappelle ... que les journalistes, les professionnels des medias et le S/RES/1738 (2006), 

personnel associe qui accomplissent des missions professionnelles par. 2 du dispositif 

perilleuses dans des zones de conflit arme doivent etre consideres 

conmie des personnes civiles et doivent etre respectes et proteges en 

tant que tels, a la condition qu’ils n’entreprennent aucune action qui 

porte atteinte a leur statut de personnes civiles, et sans prejudice du 

droit des correspondants de guerre accredites aupres des forces armees 

de beneficier du statut de prisonnier de guerre prevu par Particle 4.A.4 

de la troisieme Convention de Geneve. 


Voir egalement S/RES/1738 
(2006), par. 7 du dispositif 
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Lutte contre 1’incitation 
a la violence 


Gestion exacte de 
l’information concernant 
le conflit 


Rappelle ... que le materiel et les installations des medias sont des 
biens de caractere civil et, en tant que tels, ne doivent etre l’objet ni 
d’attaque ni de represailles, tant qu'ils ne constituent pas des objectifs 
militaires. 

Demande instamment aux Etats et a toutes les autres parties a un 
conflit arme de tout faire pour empecher que des violations du droit 
international humanitaire soient commises contre des civils, y compris 
des journalistes, des professionnels des medias et le personnel associe. 

Reaffirme qu’il condamne toutes les incitations a la violence contre 
des civils en periode de conflit arme, reaffirme aussi que tous ceux qui 
incitent a la violence doivent etre traduits en justice, conformement au 
droit international applicable, et se declare dispose, lorsqu’il autorise 
le deploiement d’une mission, a envisager, le cas echeant, des mesures 
a prendre a l’egard des medias qui incitent au genocide, a des crimes 
contre l'humanite et a des violations graves du droit international 
humanitaire. 

Souligne qu'il est totalement pret a imposer des sanctions ciblees 
contre les personnes ... qui sont reconnues, entre autres choses, 
comme : ... 

e) Incitant publiquement a la haine et a la violence. 

Decide que tous les Etats prendront, pendant une periode de douze 
mois, les mesures necessaires pour empecher l’entree ou le passage en 
transit sur leur territoire de toutes les personnes ... qui font peser une 
menace sur le processus de paix et de reconciliation nationale [dans 
l’Etat affecte], [notamment] de toute autre personne qui incite 
publiquement a la haine et a la violence ..., etant entendu qu’aucune 
des dispositions du present paragraphe ne peut contraindre un Etat a 
refuser a ses propres nationaux 1" entree sur son territoire. 

Reaffirme qu’il condamne toutes les incitations a la violence contre 
des civils dans des situations de conflit arme, reaffirme aussi que tous 
ceux qui incitent a la violence ou la provoquent d’une autre maniere 
doivent etre traduits en justice et se declare dispose, lorsqu’il autorise 
le deploiement d’une mission, a envisager, le cas echeant, des mesures 
a prendre a l’egard des medias incitant au genocide, a des crimes 
contre l'humanite et a des violations graves du droit international 
humanitaire. 

Demande instamment a toutes les parties concernees, en periode de 
conflit arme, de respecter l’independance professionnelle et les droits 
des journalistes, des professionnels des medias et du personnel associe 
qui sont des civils. 


S/RES/1738 (2006), 
par. 3 du dispositif 


S/RES/1738 (2006), 
par. 6 du dispositif 


S/RES/1738 (2006), 
par. 4 du dispositif 


S/RES/1727 (2006), 
par. 12 du dispositif 


S/RES/1572 (2004), 
par. 9 du dispositif 


S/RES/1296 (2000), 
par. 17 du dispositif 


S/RES/1738 (2006), 
par. 8 du dispositif 
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Affirme que, lorsqu’il y aura lieu, les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies devront comporter une composante medias qui 
puisse diffuser des informations au sujet du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l'homme, et notamment 
promouvoir Peducation pour la paix et la protection des enfants, tout 
en diffusant simultanement des informations objectives au sujet des 
activites de l’Organisation des Nations Unies, et affirme en outre que, 
lorsqu'il y aura lieu, les operations regionales de maintien de la paix 
devront etre encouragees a comporter de telles composantes medias. 

II. Objectifs specifiques de protection decoulant des debats au Conseil 
sur les enfants touches par les conflits armes 


Condamnation et appel 
a la cessation des violations 
du droit international dont 
sont victimes les enfants 


Condamne fermement les violations graves commises contre les 
enfants victimes de la violence arrnee, ainsi que les viols et autres 
sevices sexuels generalises commis sur la personne des filles... 

Se declare profondement preoccupe par le recrutement et l'emploi 
d’enfants par [les forces de l’opposition] ... et par le meurtre et les 
mutilations d’enfants du fait du conflit, [et] condamne de nouveau 
fermement le recrutement et l’emploi d’enfants soldats en violation du 
droit international applicable, ainsi que toutes autres violations et tous 
autres sevices exerces sur la personne d’enfants en periode de conflit 
arme. 

Condamne ... avec la plus grande fermete tous actes de violence et 
sevices commis sur la personne de civils en periode de conflit arme en 
violation des obligations internationales applicables, en particulier en 
ce qui concerne ... iii) la violence contre les enfants, iv) le recrutement 
et l'utilisation d’enfants soldats ... et exige de toutes les parties 
qu’elles mettent fin a ces pratiques. 

Condamne fermement le recrutement et l’emploi d’enfants soldats par 
les parties a un conflit arme en violation des obligations 
internationales mises a leur charge, ainsi que toutes autres violations 
et tous autres sevices commis sur la personne d'enfants en periode de 
conflit arme. 

Condamne energiquement le recrutement et l’utilisation d’enfants 
soldats par les parties aux conflits armes en violation des obligations 
internationales qui leur sont applicables, le meurtre et la mutilation 
d’enfants, le viol et autres violences sexuelles, visant notamment les 
filles, l’enlevement et les deplacements forces, le refus de laisser les 
enfants beneficier de l’aide humanitaire, les attaques visant des ecoles 
et des hopitaux ainsi que la traite, le travail force et toutes formes 
d’esclavage et autres violations et sevices commis contre les enfants 
touches par les conflits armes. 


S/RES/1269 (1999), 
par. 18 du dispositif 


de securite 

S/RES/1840 (2008), 
par. 17 du dispositif 


S/RES/1806 (2008), 
par. 14 du dispositif 


S/RES/1674 (2006), 
par. 5 du dispositif 


S/RES/1612 (2005), 
par. 1 du dispositif 


S/RES/1539 (2004), 
par. 1 du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1780 (2007), par. 17 
du dispositif; et S/RES/1493 
(2003), par. 13 du dispositif 
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Appel au respect du droit 
international applicable 
et du droit relatif aux droits 
de l’homme 


Role des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies 
et des autres missions 
et acteurs associes 


Exige que les milices et groupes armes ... arretent immediatement de 
recruter et d’utiliser des enfants et liberent tous les enfants associes 
avec eux. 

Demande a toutes les parties concernees de respecter les obligations 
internationales a elles faites concernant la protection des enfants 
touches par les conflits armes ainsi que les engagements concrets 
qu'elles ont pris envers le Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, 1’UNICEF et d’autres 
organismes des Nations Unies et de cooperer pleinement avec les 
missions de maintien de la paix et les equipes de pays des Nations 
Unies ... pour assurer le suivi et l’execution de ces engagements. 

Le Conseil demande une nouvelle fois aux parties a des conflits armes 
[figurant sur les listes jointes en annexe au rapport du Secretaire 
general] qui ne Font pas encore fait d'elaborer et d’executer des plans 
d'action concrets assortis d’echeances pour mettre un terme au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants en violation du droit international 
applicable et pour lutter contre les autres violations et sevices visant les 
enfants, en etroite collaboration avec [le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes], l'UNICEF et 
les equipes speciales de pays des Nations Unies chargees de la 
surveillance et de la communication de l’information. 

Decide de continuer d’inserer des dispositions visant specifiquement a 
proteger les enfants dans les mandats des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, y compris, selon le cas, l’affectation de 
conseillers en protection de l’enfance, et prie le Secretaire general de 
veiller a ce que l’utilite, le nombre et le role de ces conseillers soient 
systematiquement evalues a l’occasion de la preparation de chaque 
operation de maintien de la paix. 

Salue les initiatives prises recemment par des organisations et des 
accords regionaux et sous-regionaux pour proteger les enfants en 
periode de conflit arrne et les encourage a : continuer de faire une 
place a la protection des enfants dans leurs activites de sensibilisation, 
leurs politiques et leurs programmes; mettre au point des mecanismes 
d’examen par les pairs, de suivi et de communication de 
l’information; instituer des mecanismes de protection des enfants au 
sein de leurs secretariats; affecter a leurs operations de paix et a leurs 
operations sur le terrain des specialistes de la protection de l’enfance, 
et prevoir des activites de formation dans ce domaine; prendre des 
initiatives aux niveaux regional et sous-regional pour mettre un terme 
aux activites dangereuses pour les enfants en periode de conflit, 
notamment leur recrutement et leur enlevement a travers les 
frontieres, le trafic d’armes legeres et le commerce illicite des 
ressources naturelles, en arretant et en faisant appliquer des directives 
concernant les enfants en periode de conflit arme. 


S/RES/1794 (2007), 
par. 3 du dispositif 


S/RES/1612 (2005), 
par. 15 du dispositif 


S/PRST/2008/6 


S/RES/1612 (2005), 
par. 12 du dispositif 


S/RES/1612 (2005), 
par. 13 du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1479 (2003), par. 15 
du dispositif; et S/RES/1296 
(2000), par. 10 du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1828 (2008), par. 14 
du dispositif; S/RES/1806 
(2008), par. 14 du dispositif; 
S/RES/1780 (2007), par. 17 
du dispositif; S/RES/1612 
(2005), par. 18 du dispositif; 
S/RES/1565 (2004), par. 5 g) 
du dispositif; S/RES/1509 
(2003), par. 3 du dispositif; 
S/RES/1460 (2003), par. 15 
du dispositif; S/RES/1296 
(2000), par. 9 du dispositif; 
et S/RES/1265 (1990), par. 13 
du dispositif 
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Formation du personnel 
des missions de maintien 
de la paix 


4 - 
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Demande instamment aux Etats Membres, aux organismes des Nations 
Unies, aux organisations regionales et sous-regionales et aux autres 
parties concernees de prendre les mesures voulues pour controler les 
activites illicites sous-regionales et internationales dangereuses pour 
les enfants, notamment ... l’enlevement d’enfants ainsi que leur 
recrutement et leur emploi comme soldats, et les autres violations et 
sevices commis sur la personne d'enfants en periode de conflit arme 
en violation du droit international applicable. 

Demande instamment a toutes les parties concernees, y compris les 
Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les institutions 
financieres, d’appuyer le developpement et le renforcement des 
capacites des institutions nationales et des reseaux locaux de la societe 
civile en matiere de sensibilisation du public, de protection et de 
readaptation des enfants touches par un conflit arme, en vue d’assurer 
la viabilite a long terme des initiatives locales de protection de 
l’enfance. 

Prie le Secretaire general de veiller a ce que la protection des enfants 
dans les conflits armes soit dument prise en compte dans tous ses 
rapports au Conseil de securite sur la situation de tel ou tel pays. 

Le Conseil reaffirme qu'il importe que toutes les parties concernees, y 
compris les gouvernements et la communaute des donateurs, accordent 
une plus grande attention aux effets a long terme des conflits armes 
sur les enfants et aux entraves a leur pleine readaptation et reinsertion 
dans leur famille et leur communaute, notamment en repondant a la 
necessity d’assurer des soins de sante appropries, en ameliorant leur 
echange d’informations sur les programmes et les pratiques optimales, 
et en veillant a ce que des ressources financieres et autres et une 
assistance technique suffisantes soient disponibles pour soutenir les 
strategies ou plans d’action nationaux relatifs a la protection des 
enfants et a leur bien-etre, et les programmes communautaires, en 
gardant a l’esprit les « Principes directeurs relatifs aux enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes (Principes de 
Paris) » de fagon a assurer la perennite et le succes des programmes 
elabores aux fins de la readaptation, de la rehabilitation et de la 
reinsertion de tous les enfants associes aux forces armees ou aux 
groupes armes. 

Reaffirme qu'il importe d’assurer le respect des dispositions 
pertinentes du droit international humanitaire et du droit relatif aux 
droits de l’homme et aux refugies, ainsi que de dispenser au personnel 
affecte aux activites de maintien, de retablissement et de renforcement 
de la paix la formation voulue dans ce domaine, en ce qui concerne 
notamment les dispositions se rapportant aux enfants et a la parite 
entre les sexes, la negociation et la communication, les specificites 
culturelles, la coordination entre civils et militaires et le doigte en 


S/RES/1612 (2005), 
par. 16 du dispositif 


S/RES/1612 (2005), 
par. 17 du dispositif 


S/RES/1460 (2003), 
par. 15 du dispositif 

S/PRST/2008/28 


S/RES/1296 (2000), 
par. 19 du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1325 (2000), par. 6 
du dispositif; et 
S/RES/1265 (1999), par. 14 
du dispositif 
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Les enfants et les processus 
de paix 


Adoption de mesures ciblees 
et calibrees face a des 
violations des obligations 
a l’egard des enfants prevues 
par le droit international 
humanitaire applicable 
et le droit relatif aux droits 
de I’homme 


matiere de prevention du VIH/sida et des autres maladies 
transmissibles, prie le Secretaire general de diffuser des directives a 
cet effet et de veiller a ce que le personnel des Nations Unies regoive 
la formation requise, et demande instamment aux Etats Membres 
concernes de diffuser, selon qu’il y aura lieu et autant que faire se 
pourra, des instructions a cet effet et de prevoir un volet approprie 
dans leurs programmes de formation du personnel appele a prendre 
part a des activites analogues. 

Engage toutes les parties concernees a veiller a ce que la protection 
des enfants fasse partie integrante de la mise en oeuvre de [l’accord de 
paix], et prie le Secretaire general de suivre en permanence la 
situation des enfants, de faire rapport sur cette situation et 
de poursuivre ses contacts avec les parties au conflit pour qu’elles 
preparent des plans d’action assortis d’echeances visant a mettre fin 
au recrutement et a l’emploi d’enfants soldats et autres violations dont 
les enfants sont les victimes. 

Demande a toutes les parties concernees de veiller a ce que les 
processus de paix, les accords de paix et les plans et programmes de 
relevement et de reconstruction au lendemain de conflits prennent 
systematiquement en compte la protection, les droits et le bien-etre 
des enfants. 

Tous les Etats prendront les mesures necessaires pour empecher 
E entree ou le passage en transit sur leur territoire de toutes les 
personnes designees par [le Comite des sanctions]... 

Decide que tous les Etats devront, pendant toute la duree d’application 
des mesures ..., geler immediatement les fonds, autres avoirs 
financiers et ressources economiques se trouvant sur leur territoire a 
compter de la date d’adoption de la presente resolution, qui sont en la 
possession ou sous le controle direct ou indirect des personnes ou 
entites que [le Comite] aura identifies ..., ou qui sont detenus par des 
entites qui sont en la possession ou sous le controle direct ou indirect 
de celles-ci ou de toute personne ou entite agissant pour le compte ou 
sur les ordres de celles-ci, ... et decide en outre que tous les Etats 
doivent veiller a ce que leurs nationaux ou quiconque sur leur 
territoire ne mettent a la disposition de ces personnes ou entites 
aucuns fonds, avoirs financiers ou ressources economiques, ou n’en 
permettent l’utilisation a leur profit. 

Decide que [ces] dispositions s’appliquent aux ... personnes operant 
[dans l’Etat affecte] et commettant des violations graves du droit 
international impliquant des actes de violence diriges contre des 
enfants ou des femmes dans des situations de conflit arrne, y compris 
des meurtres et des mutilations, des violences sexuelles, des 
enlevements et des deplacements forces. 


S/RES/1769 (2007), 
par. 17 du dispositif 


S/RES/1612 (2005), 
par. 14 du dispositif 


S/RES/1807 (2008), 
par. 9, 11, et 13 d) 
et e) du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1826 (2008), par. 6 
du dispositif; et 
S/RES/1674 (2006), par. 11 
du dispositif 
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III. Objectifs specifiques de protection decoulant des debats au Conseil de securite 
sur les femmes touchees par les conflits armes 


Condamnation et appe) a la 
cessation des violations des 
normes du droit international 
dont sont victimes les femmes 
et les filles 


Se declarant a nouveau profondement preoccupe par le fait que, bien 
qu’il ait maintes fois condamne la violence contre les femmes et les 
enfants en periode de conflit arme, notamment la violence sexuelle en 
periode de conflit arme, et appele toutes les parties a des conflits 
armes a cesser immediatement de commettre de tels actes, ceux-ci 
persistent et sont, dans certains cas, devenus systematiques, 
generalises et d’une brutalite epouvantable, 


Condamne avec fermete les formes persistantes de discrimination et 
de violence dont sont victimes les filles et les femmes, souligne qu’il 
importe d’appliquer la resolution 1325... 


Condamne fermement toutes les violations du droit international 
commises a l’encontre des femmes et des filles pendant et apres les 
conflits armes, demande instamment que toutes les parties fassent 
cesser immediatement et entierement de tels actes et demande 
instamment aux Etats Membres de poursuivre en justice les 
responsables d’actes de cette nature. 


Appel au respect 
du droit international 
humanitaire applicable 
et du droit relatif aux droits 
de 1’homme 


Demande a toutes les parties a un conflit arme de respecter pleinement 
le droit international applicable aux droits et a la protection des 
femmes et petites filles, en particulier en tant que personnes civiles, 
notamment les obligations qui leur incombent en vertu des 
Conventions de Geneve de 1949 et des Protocoles additionnels y 
afferents de 1977, de la Convention de 1951 relative au statut des 
refugies et de son Protocole additionnel de 1967, de la Convention de 
1979 sur [’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard 
des femmes et de son Protocole facultatif de 1999, ainsi que de la 
Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant de 1989 
et de ses deux Protocoles facultatifs du 25 mai 2000, et de tenir 
compte des dispositions pertinentes du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. 


Les femmes et la prevention Appelle toutes les parties concernees a faire en sorte que la protection 

et le reglement des conflits des femmes et des enfants soit prise en compte dans la mise en oeuvre 

de [l’accord politique], ainsi que dans les phases de reconstruction et 
de relevement apres le conflit, y compris la poursuite de 
la surveillance et de la communication de l’information sur la 
situation des femmes et des enfants. 


Demande instamment au Secretaire general et a ses Envoyes speciaux 
d’inviter les femmes a participer aux debats sur la prevention et le 
reglement des conflits, le maintien de la paix et de la securite et la 
consolidation de la paix au lendemain de conflits, et encourage toutes 
les parties a ces debats a faciliter la participation pleine et egale des 
femmes a la prise de decisions. 


S/RES/1820 (2008), 
huitieme alinea 
du preambule 


S/RES/1806 (2008), 
par. 28 du dispositif 

S/PRST/2008/39 


S/RES/1325 (2000), 
par. 9 du dispositif 


S/RES/1826 (2008), 
par. 6 du dispositif 


S/RES/1820 (2008), 
par. 12 du dispositif 
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Role des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies 
et des autres missions 
et acteurs associes 


Demande a toutes les parties concernees de faire en sorte que tous les 
processus et accords de paix ainsi que les plans de redressement et de 
reconstruction au lendemain de conflits accordent une attention 
particuliere aux besoins specifiques des femmes. 

Demande instamment aux Etats Membres de faire en sorte que les 
femmes soient davantage representees a tous les niveaux de prise de 
decisions dans les institutions et mecanismes nationaux, regionaux et 
internationaux pour la prevention, la gestion et le reglement des 
differends. 

Demande a tous les interesses, lors de la negociation et de la mise en 
oeuvre d’accords de paix, d’adopter une demarche soucieuse d’equite 
entre les sexes, en particulier : 

a) De tenir compte des besoins particuliers des femmes et des petites 
filles lors du rapatriement et de la reinstallation et en vue du 
relevement, de la reinsertion et de la reconstruction apres les conflits; 

b) D’adopter des mesures venant appuyer les initiatives de paix prises 
par des groupes locaux de femmes et les processus locaux de 
reglement des differends, et faisant participer les femmes a tous les 
mecanismes de mise en oeuvre des accords de paix; 

c) D’adopter des mesures garantissant la protection et le respect des 
droits fondamentaux des femmes et des petites filles, en particulier 
dans les domaines de la constitution, du systeme electoral, de la police 
et du systeme judiciaire. 

Se declare dispose a veiller a ce que ses missions tiennent compte de 
considerations de parite entre les sexes ainsi que des droits des 
femmes, grace notamment a des consultations avec des groupements 
locaux et internationaux de femmes. 

Prie le Secretaire general de veiller a ce que [la mission de maintien 
de la paix] applique les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) et de 
le renseigner sur la question dans son rapport. 

Prie le Secretaire general d’etablir des directives et des strategies qui 
permettent aux operations de maintien de la paix des Nations Unies 
concernees, dans le respect de leur mandat, de mieux proteger les 
civils, y compris les femmes et les filles, contre toutes formes de 
violence sexuelle et de lui faire systematiquement, dans ses rapports 
ecrits sur tel ou tel conflit, des observations sur la protection des 
femmes et des filles et des recommandations dans ce sens. 

Prie egalement le Secretaire general et les organismes concernes des 
Nations Unies, entre autres, d’etablir, en consultant le cas echeant les 
organisations de femmes et les organisations dirigees par des femmes, 
des mecanismes qui permettent de soustraire les femmes et les filles a 
la violence, y compris en particulier la violence sexuelle, dans les 


S/RES/1674 (2006), 
par. 11 du dispositif 


S/RES/1325 (2000), 
par. 1 du dispositif 


S/RES/1325 (2000), 
par. 8 du dispositif 


S/RES/1325 (2000), 
par. 15 du dispositif 


S/RES/1828 (2008), 
par. 15 du dispositif 


S/RES/1820 (2008), 
par. 9 du dispositif 


S/RES/1820 (2008), 
par. 10 du dispositif 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1590 (2005), par. 15 
du dispositif; S/RES/1528 
(2004), par. 6 n) du dispositif; 
S/RES/1325 (2000), par. 5 
et par. 7 du dispositif; 
et S/PRST/2007/40 
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camps de refugies et de personnes deplacees ou alentour et a 
l’occasion de toutes operations de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration soutenues par l'Organisation des Nations Unies et 
entreprise de reforme des secteurs de la justice et de la securite. 

Exhorte toutes les parties concernees, y compris les Etats Membres, 
les organismes des Nations Unies et les institutions financieres, a 
appuyer le developpement et le renforcement des capacites des 
institutions nationales, en particulier de l’appareil judiciaire et du 
systeme de sante, ainsi que des reseaux locaux de la societe civile afin 
d’apporter durablement une aide aux victimes de violence sexuelle. 

Engage les organismes regionaux et sous-regionaux competents, en 
particulier, a envisager d'arreter et de conduire des politiques, actions 
et activites de mobilisation en faveur des femmes et des filles 
touchees par la violence sexuelle dans les conflits armes dans les 
situations de conflit ou d’apres conflit. 

Prie [la mission de maintien de la paix], cornpte tenu de l’ampleur et 
de la gravite des violences sexuelles commises notamment par des 
elements armes en [pays], d’entreprendre un exarnen approfondi des 
mesures qu’elle prend pour prevenir les violences sexuelles et y faire 
face et d’elaborer, en cooperation etroite avec l'equipe de pays des 
Nations Unies et d’autres partenaires, une strategie globale, a l’echelle 
de la mission, visant a renforcer ses capacites de prevention, de 
protection et d’intervention dans le domaine des violences sexuelles, 
notamment en dispensant une formation aux forces de securite 
[nationales], conformement au mandat qui est le sien, et de rendre 
compte regulierement, y compris au besoin dans une annexe distincte, 
des actions menees a cet egard, en presentant notamment des donnees 
concretes et des analyses des tendances. 

Condamne avec la plus grande fermete toutes les formes de violence 
sexuelle et autres contre des civils en periode de conflit arrne, en 
particulier contre les femmes et les enfants, et s’engage a faire en 
sorte que toutes les operations d’appui a la paix aient mandat 
d’utiliser tous moyens possibles pour prevenir ces actes de violence et 
remedier a leurs effets des lors qu’ils se produisent. 

Decide que [la mission de maintien de la paix] aura pour mandat ... 
d’aider a la promotion et a la defense des droits de l’homme, en 
pretant une attention particuliere aux femmes, aux enfants et aux 
personnes vulnerables, d'enqueter sur les violations des droits de 
1’homme pour mettre fin a l’impunite, et ... de cooperer aux efforts 
tendant a veiller a ce que les personnes responsables de violations 
graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
soient traduites en justice, en liaison etroite avec les organismes 
competents [des Nations Unies]. 

t- 
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S/RES/1820 (2008), 
par. 13 du dispositif 


S/RES/1820 (2008), 
par. 14 du dispositif 


S/RES/1794 (2007), 
par. 18 du dispositif 


S/RES/1674 (2006), 
par. 19 du dispositif 


S/RES/1565 (2004), 
par. 5 g) du dispositif 
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Demande instamment aussi au Secretaire general de chercher a 
accroitre le role et la contribution des femmes dans les operations des 
Nations Unies sur le terrain, en particulier en qualite d’observateurs 
militaires, de membres de la police civile, de specialistes des droits de 
l'homme et de membres d’operations humanitaires. 

S/RES/1325 (2000), 
par. 4 du dispositif 



Note qu’il importe d’inscrire dans les mandats des operations de 
retablissement, de maintien et de consolidation de la paix des 
dispositions speciales de protection et d’assistance en faveur des 
groupes qui ont besoin d’une attention particuliere, notamment les 
femmes et les enfants. 

S/RES/1265 (1990), 
par. 13 du dispositif 


Formation du personnel 
des missions de maintien 
de la paix 

Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Conseil de 
securite, le Comite special des operations de maintien de la paix et 
son groupe de travail, et les Etats concernes, le cas echeant, d’etablir 
et d’executer des programmes de formation appropries a l’intention de 
tout le personnel de maintien de la paix et de tout le personnel 
humanitaire deploye par l’Organisation des Nations Unies dans le 
cadre de missions decidees par le Conseil, pour les aider a mieux 
prevenir et constater la violence sexuelle et d'autres formes de 
violence contre les civils et a mieux y faire face. 

S/RES/1820 (2008), 
par. 6 du dispositif 

Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1296 (2000), par. 19 
du dispositif; et S/RES/1265 
(1999), par. 14 du dispositif 


Encourage les pays qui fournissent des contingents et du personnel de 
police a examiner, en consultation avec le Secretaire general, les 
mesures qu’ils pourraient prendre pour mieux sensibiliser leurs 
personnels affectes a des operations de maintien de la paix des 

Nations Unies a la necessite de proteger les civils, y compris les 
femmes et les enfants, pour les y preparer et pour prevenir la violence 
sexuelle contre les femmes et les filles pendant et apres un conflit, 
notamment en deployant, chaque fois que possible, un plus grand 
nornbre de femmes soldats ou agents de police. 

S/RES/1820 (2008), 
par. 8 du dispositif 



Prie le Secretaire general de communiquer aux Etats Membres des 
directives et elements de formation concernant la protection, les droits 
et les besoins particuliers des femmes, ainsi que l’importance de la 
participation des femmes a toutes les mesures de maintien de la paix 
et de consolidation de la paix, invite les Etats Membres a incorporer 
ces elements, ainsi que des activites de sensibilisation au VIH/sida, 
dans les programmes nationaux de formation qu’ils organisent a 
l'intention du personnel des forces militaires et de la police civile qui 
se prepare a un deployment, et prie en outre le Secretaire general de 
veiller a ce que le personnel civil des operations de maintien de la 
paix refoive une formation analogue. 

S/RES/1325 (2000), 
par. 6 du dispositif 


Condamnation et appel 
a la cessation des violences 

sexuelles 

Exige des parties au conflit qu’elles prennent immediatement les 
mesures voulues pour proteger les civils, notamment les femmes et les 
filles, contre toutes formes de violence sexuelle, comme le veut la 
resolution 1820 (2008). 

S/RES/1828 (2008), 
par. 15 du dispositif 

Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1674 (2006), par. 19 
du dispositif; S/RES/1591 
(2005), dixieme alinea 
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Adoption de mesures ciblees 
et calibrees face 
aux violations des obligations 
a l’egard des femmes 
decoulant du droit 
international humanitaire 
et du droit relatif aux droits 
de l’homme 


Exige de toutes les parties a des conflits armes qu’elles mettent 
immediatement et totalement fin a tous actes de violence sexuelle 
contre des civils. 

Exige aussi de toutes les parties a des conflits armes qu’elles prennent 
immediatement les mesures voulues pour proteger les civils, 
notamment les femmes et les filles, contre toutes formes de violence 
sexuelle, notamment en imposant les sanctions disciplinaires 
militaires appropriees et en observant le principe de la responsabilite 
du superieur hierarchique, en sensibilisant les soldats a l'interdiction 
imperative de toutes formes de violence sexuelle contre des civils, en 
denongant les prejuges qui alimentent la violence sexuelle, en veillant 
a ce que la composition des forces armees et des forces de securite 
soit controlee en tenant compte des antecedents de viol et d’autres 
formes de violence sexuelle et en procedant a l’evacuation vers des 
lieux surs des femmes et des enfants sous la menace imminente de 
violences sexuelles, et prie le Secretaire general d’encourager, le cas 
echeant, le dialogue sur cette question a l’occasion des discussions 
generates sur le reglement d’un conflit que les responsables 
competents de l’ONU peuvent mener avec les parties a ce conflit, en 
tenant compte, notamment, des vues exprimees par les femmes 
appartenant aux populations locales touchees. 

Condamne de nouveau egalement avec la plus grande fermete tous 
actes de violence et sevices commis sur la personne de civils en 
periode de conflit arme en violation des obligations internationales 
applicables, en particulier en ce qui concerne ... la violence sexuelle et 
la violence a motivation sexiste. 

Entend apprecier, au moment de decreter ou de reconduire un regime 
de sanctions visant specialement tel ou tel Etat, l’opportunite de 
mesures ciblees et graduelles contre les parties a tout conflit arme qui 
commettent des viols et d’autres formes de violence sexuelle contre 
des femmes et des enfants en periode de conflit arme. 

Tous les Etats prendront les mesures necessaires pour empecher 
l’entree ou le passage en transit sur leur territoire de toutes les 
personnes designees par [le Comite des sanctions]... 

Decide que tous les Etats devront, pendant toute la duree 
d'application des mesures ..., geler immediatement les fonds, autres 
avoirs financiers et ressources economiques se trouvant sur leur 
territoire a compter de la date d’adoption de la presente resolution, 
qui sont en la possession ou sous le controle direct ou indirect des 
personnes ou entites que [le Comite] aura identifies ..., ou qui sont 
detenus par des entites qui sont en la possession ou sous le controle 
direct ou indirect de celles-ci ou de toute personne ou entite agissant 
pour le compte ou sur les ordres de celles-ci, ... et decide en outre que 
tous les Etats doivent veiller a ce que leurs nationaux ou quiconque 


S/RES/1820 (2008), 
par. 2 du dispositif 


S/RES/1820 (2008), 
par. 3 du dispositif 


S/RES/1674 (2006), 
par. 5 du dispositif 


S/RES/1820 (2008), 
par. 5 du dispositif 
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Responsabilite des auteurs 
de violences sexuelles 


Exploitation et abus sexuels 


sur leur territoire ne mettent a la disposition de ces personnes ou 
entites aucuns fonds, avoirs financiers ou ressources economiques, ou 
n’en permettent l'utilisation a leur profit. 

Decide que [ces] dispositions s’appliquent aux ... personnes operant 
[dans l’Etat affecte] et commettant des violations graves du droit 
international impliquant des actes de violence diriges contre des 
enfants ou des femmes dans des situations de conflit arme. 


Fait observer que le viol et d’autres formes de violence sexuelle S/RES/1820 (2008), 

peuvent constituer un crime de guerre, un crime contre l'humanite ou par. 4 du dispositif 

un element constitutif du crime de genocide, souligne qu’il est 

necessaire d’exclure les crimes de violence sexuelle du benefice des 

mesures d’amnistie prises dans le cadre de processus de reglement de 

conflits et demande aux Etats Membres de s’acquitter de l’obligation a 

eux faite de poursuivre les auteurs de tels actes, de veiller a ce que 

toutes les victimes de violences sexuelles, en particulier les femmes et 

les filles, beneficient d'une protection egale devant la loi et d’un acces 

egal a la justice, et souligne qu’il importe de mettre un terme a 

l’impunite des auteurs de ces actes dans le cadre d’une logique 

generate de quete de paix durable, de justice, de verite et de 

reconciliation nationale. 


Voir egalement, par exemple, 
S/RES/1591 (2005), dixieme 
alinea du preambule; 
S/RES/1493 (2003), par. 8 
du dispositif; et 
S/RES/1468 (2003), par. 2 
du dispositif 


Condamnant en particulier les violences sexuelles commises par [les 
indices et groupes armes ainsi que par des elements des forces armees 
nationales et des forces de police nationale] et d’autres services de 
securite et de renseignement, soulignant que [l’Etat affecte], en 
cooperation avec [la mission de maintien de la paix] et les autres 
parties prenantes concernees, doit imperativement mettre fin a ces 
violences et traduire en justice leurs auteurs ainsi que les officiers 
superieurs dont ils relevent, et appelant les Etats Membres a apporter 
leur aide a cet egard et a continuer de fournir l’assistance voulue, 
notamment medicate et humanitaire, aux victimes. 

Prie le Secretaire general de continuer, en redoublant d’efforts, 
d’appliquer la politique de tolerance zero de l’exploitation et de la 
violence sexuelles dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, et exhorte les pays qui fournissent des effectifs 
militaires et de police a prendre les mesures preventives qui 
s’imposent, notamment en menant, avant les deploiements et sur le 
theatre des operations, des actions de sensibilisation et en prenant 
d’autres mesures, pour amener leurs personnels mis en cause a 
repondre pleinement de tous leurs actes. 

Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour que 
[la mission de maintien de la paix] se conforme strictement a la 
politique de tolerance zero des Nations Unies a l’egard de 
l’exploitation et des abus sexuels, notamment en elaborant des 
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Voir egalement, par exemple, 
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strategies et des mecanismes appropries pour prevenir, identifier et 
sanctionner toute conduite reprehensible, y compris l’exploitation et 
les abus sexuels, en ameliorant la formation du personnel afin de 
prevenir tous manquements au Code de conduite de l’ONU et d’en 
assurer le strict respect, et de prendre toutes autres mesures 
necessaires, conformement a sa circulaire sur les dispositions 
speciales visant a prevenir l’exploitation et les abus sexuels 
(ST/SGB/2003/13), et de Ten tenir informe, et demande instamment 
aux pays fournisseurs de contingents de prendre les mesures 
preventives appropriees, notamment en organisant une formation de 
sensibilisation avant deployment et [dans les cas appropries] une 
formation de sensibilisation apres deploiement, et en prenant des 
mesures disciplinaires ou autres pour s’assurer que les membres de 
leur contingent qui se seraient rendus coupables de tels actes en 
repondent pleinement. 
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